
Jovenel Moïse a son lot de scan-
dales financiers et politiques, qui
ont traversé ses administrations.
Un esclandre d’un autre genre
longtemps caché est sur le point
d’éclater. Selon une enquête
menée par H-O, son fils aîné
serait issu d’une relation inces-
tueuse. Il semble qu’il ait récidi-
vé, après la rupture avec sa pre-
mière épouse, bien qu’à un moin-
dre degré, en se mariant à sa cou-
sine. C’est ce qu’ont révélé au
moins un membre de sa famille.
En effet, le fils aîné du président
haïtien, Joverlein Moise, 27 ans,
qui avait traversé la frontière haï-
tiano-dominicaine, en route pour
Montréal, au début du mois de
février, a pour mère la « sœur » de
Jovenel Moïse, Kekette Marcel -
lus, qui habite à Montréal. Il sem-
ble qu’elle ait voulu garder ces
informations sous le sceau du
secret, puisqu’elle a tout fait pour
brouiller les pistes de l’enquête
sur les faits entourant ses relations
avec le président haïtien.

Les recherches menées autour

de l’identité de Mme Marcellus
avaient été lancées depuis environ
six mois. Tout d’abord, elle ne
répondait pas à son téléphone. Par
chance elle y a répondu une fois,

mais s’obstinait à esquiver les
questions relatives au père de son
fils. De guerre laisse, elle avait
fini par admettre que Jovenel

Moïse est le père de son fils. Elle
avait vendu la mèche une fois que
lui a été posée la question de
savoir si le père « avait pris ses
responsabilités envers son fils ».
À cette question, elle devait ré -
pondre que son fils « a 27 ans ».
Ce qui voulait dire que, adulte, il
était à même de se débrouiller
pour gagner sa vie. Elle venait,
pour la première fois, d’admettre
que Jovenel Moïse était le père de
son fils.

Mais, à ce stade, elle ne
voulait plus répondre aux ques-
tions, ayant, de préférence, opté
pour donner rendez-vous à Léo
Joseph pour vendredi ou samedi
après-midi de la semaine
prochaine.

Comme promis, à la date ar -
rêtée, l’appel est effectué. Mais,
pas de réponse toute la soirée.
Idem le lendemain samedi, et tous
les week-ends qui suivirent pen-
dant tout un mois. C’était donc
clair qu’elle ne voulait pas com-
muniquer avec moi.

Cela voulait dire que la ques-

tion essentielle, si elle était la pre-
mière épouse de Jovenel Moïse,
restera sans réponse. Toutefois, je
me félicitais d’avoir pu lui

arracher, par astuce, la confirma-
tion que le président haïtien est le

haiti

observateur
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Jovenel Moïse accusé d’avoir commis l’inceste
Son fils aîné serait issu de sa sœur...

HAPPENINGS !

Haiti is in such disarray that the
National Carnival, a traditional
three-day chaotic situation debau -
chery at the end of February and
the first week of March, was can-
celled this year. But that didn’t
deter some municipalities to do
their own thing, while the central
government declared last Mon -

day and Tuesday national holi-
days. 

On February 20, the Port-au-
Prince mayoralty and several
others had announced that, due to
the crisis affecting the whole
country, pre-carnival weekend

Continued on page 15

Par Léo Joseph

Que les jours passent vite ! Voilà
déjà sept ans et demi depuis que
le Premier ministre Laurent
Salvador Lamothe et son associé
Patrice Baker ont intenté un
procès en diffamation contre Léo

Joseph et Haïti-Observateur, au
Tribu nal fédéral du Southern
District, à Miami, Florida. C’était
en septembre 2012, M. Lamothe
avait accès au fonds PetroCaribe
pour financer un tel procès. C’est
maintenant le choc en retour. Le

gouvernement fédéral est à leurs
trousses. La source de millions
ayant tari, comme on sait, les
deux vont devoir puiser dans
leurs réserves (celles qui n’ont
pas encore été l’objet de mesures
conservatoires par les procureurs
fédéraux), pour payer les lourdes

factures de leurs avocats qui ont
l’appétit glouton.

Dans le cadre de leur action
intentée, un an et demi après la
prestation de serment de Michel
Martelly, les avocats de Lamothe
et de Baker avaient opté pour

sélectionner une partie de la série
d’articles qui faisaient état d’actes
de corruption que ces derniers
avaient perpétrés dans les pays
africains, par le biais de leur
entreprise la Global Voice Group
(GVG), ainsi que les démarches
que Lamothe menait pour vendre
la compagnie de télécommunica-
tions de Franck Ciné, la Haitel. 

Dans leur procès, les deux
tennismen laissèrent tomber les
faits qui concernaient leurs activ-
ités en Afrique et décidèrent d’ax-
er leur procès uniquement sur
l’article qui concerne la vente de
la Haitel. Alors que Patrice Baker
était concerné uniquement dans la
série relative aux États africains.

À l’époque, la Global Voice
commençait à étendre ses tentac-
ules en Afrique, MM. Lamothe et
Bayer s’ingéniant à offrir des mil-
lions de dollars de pots de vin à
des chefs d’État, ainsi qu’à des
ministres ou responsables des
télécommunications en retour de
contrats juteux portant sur dix ans
ou plus. À l’époque aussi, des
pays comme le Sénégal, le Ghana

SEPT ANS ET DEMI DÉJÀ
Laurent Lamothe et Patrice
Baker contre Léo Joseph et H-O National Carnival cancelled,

the locals do their thing!

QUEL SECRET CACHE LA PREMIÈRE FAMILLE HAÏTIENNE ?

Michel Martelly (Sweet Mickey's)  float in Les Cayes.

DES CENTAINES DE MILLIONS $
EXTORQUÉS DE LA DIASPORA
Les procédés de Martelly et Bellerive
seront dénoncés au Tribunal Fédéral
Arrêté présidentiel et 
circulaire hors la loi...

Laurent Salvador Lamothe. Patrice Baker.

Suite en page 3

Suite en page 2

Michel Martelly, rendez-vous
avec la justice américaine.

Junior Moïse et sa mère,
Kèkette Marcellus.

Jovenel Moïse. Voir page 3
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père de son fils.

Joverlein en Haïti jouissant des
avantages de la présidence de son
père

Il est clair que Mme Mar -
cellus a quelque chose à cacher.
Elle aurait pu révéler que son fils
est en Haïti jouissant des avan-
tages de la présidence de son père.

Ayant compris qu’elle ne voulait
pas se faire tirer les vers du nez,
j’ai décidé de faire du lest, histoire
de ne pas perdre définitivement la
chance de parler encore une fois à
l’ex-première femme de Jovenel

Moïse.
Quand le journal dominicain

Diario Libre, dans son édition
électronique du samedi 16 février
2019, annonçait que « le fils aîné
du président haïtien avait traver-
sé la frontière pour venir séjourn-
er en République dominicaine
durant quelques jours en atten-
dant que les choses se calment en
Haïti », j’avais une hypothèse dif-
férente.

Je me suis dit que fiston
Moïse va prendre un vol pour le
transporter à Montréal où il allait
rejoindre sa mère. Immédiate -
ment j’ai eu l’idée de relancer
mon enquête. Car je croyais dur
comme fer que Joverlein serait
dans l’appartement de sa mère,
dans la soirée du samedi (16
février).

Certes, premier appel télé-
phonique chez Mme Marcellus, à
8 heures du soir : Pas de réponse.
Un autre à 8 h. 30, toujours pas de
réponse. À 9 heures, quelqu’un
décroche. Une voix d’homme au
bout du fil. Je me suis immédiate-
ment identifié et demandai à par-
ler à Mme Marcellus. Mon inter-
locuteur répondit que sa mère ne
peut me parler et qu’il est lui-
même disponible pour le faire à

sa place. Car, dit-il, « Je suis son
interlocuteur ». Un peu dérouté
par cette réponse, mais je me suis
ressaisi immédiatement pour lui
demander son nom. « Je suis jun-
ior », répond-il. 

Vous devez être le fils aîné du
président, lui dis-je, qui vient de

traverser la frontière haïtiano-
dominicaine tôt ce matin ? Il
répondit en disant : « Pas ce
matin, hier matin ». Il semble que
le journal dominicain qui a donné
l’information se soit trompé.
Aucun drame, lui dis-je encore,
vous voilà chez votre mère, vous
avez effectué un voyage sans
encombre. C’est l’essentiel.

Je retourne au sujet qui m’in-
téresse au plus haut point : avoir

une conversation avec Mme
Marcellus. Là, fiston Moïse sem-
ble vouloir monter le ton. Il veut
savoir pourquoi personne ne s’oc-
cupait de lui, il y a quelque temps,
et que maintenant il est harcelé de
toutes parts. 

Je lui ai dit qu’à son âge il doit
comprendre qu’il est fils de prési-
dent, il n’est plus un citoyen ordi-
naire comme moi, mais un per-
sonnage important.

Mais il ne démord pas de
l’idée de m’empêcher de parler à
sa mère. Aussi m’a-t-il fait com-
prendre que « Je possède le télé-
phone maintenant, et non ma
mère ». Il m’a dit en outre qu’il
m’appellera quand le temps vien-
dra pour lui de partir et que Mme
Marcellus sera de nouveau en
possession du téléphone.

Sur ces entre-faits, je peux
dire avec certitude que Mme
Mar cellus est la mère de Jover -
lein, le président Jovenel Moïse
est son père. La mère de celui-là
est la première épouse de celui-ci.
Le dernier point d’interrogation :
Kekette Marcellus est-elle réelle-
ment la « sœur » de Jovenel
Moïse ?

Je suis prêt à conclure que
c’est le gros secret que Kekette
Marcellus s’acharne à cacher. Par
contre, un frère du président haï-
tien, Georges Moïse, que les gens
de sa famille font passer pour un

« fou », a vendu la mèche. Lors
d’une intervention à l’émission de
Luco Désir, il y a à peine quel -
ques mois, il fit cette révélation
que tout le monde croyait incroy-
able : Jovenel Moïse avait épousé
sa « sœur » en première noce.

Jovenel Moïse 
a-t-il récidivé ?
Divorcé de Kekette ou avoir
rompu avec elle, Jovenel Moïse
ne serait pas au bout de ses tour-
ments avec le démon de l’inceste.
Des proches de la famille du cou-
ple présidentiel ont affirmé que la

première dame serait sa cousine. 
À la lumière de tous ces faits,

il n’a pas été possible de séparer le
vrai du faux avec exactitude.
Kekette Marcellus, l’unique per-
sonnes accessible de la bande, n’a
pas été en mesure de servir  cause
de la vérité. 

Jovenel Moïse accusé d’avoir commis l’inceste
Son fils aîné serait issu de sa sœur...

QUEL SECRET CACHE LA PREMIÈRE FAMILLE HAÏTIENNE ?

Jovenel Moïse et sa famille. 

Jovenel Moïse.

La première dame d'Haïti
Martine Moïse. 

Joverlein Moise

Suite de la page 1
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Plus le dossier relatif au procès
intenté à l’ex-président Michel
Martelly, aux derniers gou-
vernements haïtiens et consort
évolue au Tribunal fédéral de
l’Eastern District de Brooklyn,
d’avantage se précisent les
illégalités des mesures mises
en train par M. Martelly pour
escroquer la diaspora haïti-

enne.  En attendant que soit
prononcé le mot du droit dans
ce dossier, le Tribunal s’est
reconnu compétent pour con-
naître du cas.

En effet, la Unibank, con-
stituée en société anonyme en
Haïti et régulièrement enreg-
istrée en Floride (Miami),
également accusée dans le
même dossier, a, par le biais
de ses avocats, le 26 février
2019, adressé une requête par
devant ce Tribunal d’exten-
sion de temps, afin d’apporter
une réponse à la plainte dé -
posée au greffe du Tribunal
fédéral de cette juridiction par
les avocats des plaignants.

Les avocats de l’accusation
n’ont pas été pris de court par
une telle démarche. Marcel
Denis, un des initiateurs de
l’action auprès du Tribunal

fédéral, a précisé que les dé -
fenseurs de ces deux sociétés «
nous ont présenté des motions
de pré-conférence alléguant
que nous n’avions pas plaidé
avec précision. Ils ont égale-
ment affirmé que l’acte d’État
interdit au tribunal d’entendre
l’affaire. Nous y avons répon-
du et nous sommes sur le point

de modifier à nouveau la
plainte ». 

Me. Denis a expliqué qu’ -
en vertu de la législation en
vigueur, « la loi appliquée aux
États-Unis n’est pas soumise à
la doctrine de l’acte d’État.
De plus, ils doivent démontrer
que Martelly a agi dans le
cadre de son autorité et que
l’acte commis était légal selon
la loi haïtienne ». 

Des arguments mas-
sue à présenter au
jury
Dans la plainte déposée par les
avocats des accusés, le princi-
pal argument de ces derniers
fait état de l’illégalité des dis-
positions mises en place par
Michel Martelly pour soutirer
plus de USD 500 millions $
sur les transferts d’argent

provenant de la diaspora et des
appels téléphoniques dirigés
vers Haïti. Il s’agit d’un « ar -
rêté présidentiel » signé par
Michel Martelly, le Premier
ministre Jean Max Bellerive,
qui faisait partie du gouverne-
ment de son prédécesseur
René Préval, ainsi que le min-
istre des Travaux publics,
Transport et des Télé com -
munications Jac ques Gabriel;
et d’une circulaire de la Ban -
que centrale si gnée par Char -
les Castel, alors gouverneur de
l’institution.

Voici l’arrêté publié dans
l’édition du 14 septembre
2011, Numéro extraordinaire
de l’organe officiel Le Mo -
niteur :
REPUBLIQUE D’HAITI
ARRETÉ
MICHEL JOSEPH
MARTELLY
PRESIDENT

« Vu les articles 136, 137-1,
142, 150, 159, 160, 162, 163
de la Constitution;

« Vu le Décret en date du
27 septembre 1969 créant le
Conseil National des Télé -
com  munications (CONA-
TEL); Vu le Décret en date du
12 octobre 1977, donnant à l
‘État haïtien le monopole des
services de télécommunica-
tions ; Vu le Décret du 10 juin
1987 redéfinissant la mission
et les attributions du CONA-
TEL;

« Vu le Décret du 16 févri-
er 2005 sur la préparation et I
‘e exécution des Lois de
Finance ;

« Vu le Décret du 17 mai
2005 portant organisation de
l’Administration Centrale de
l’État ;

« Vu le Décret du 23
novembre 2005 établissant
!’organisation et le fonction-
nement de la Cour supérieure
des Comptes et du contentieux
administratif désigné sous le
sigle CSCCA ;

« Considérant que le
Décret du 12 octobre 1977
précise que les tarifs et rede-
vances sont fixes par le pou-
voir exécutif sur proposition
du CO NATEL par l‘intermé-
diaire de la Secrétairerie
d‘État des Travaux publics,
Trans ports et Communi ca -
tions (ci-après MTPTC) ;

« Considérant que l’article
40.6 du Décret du 17 mai
2005 portant organisation de

I‘ Administration Centrale de
l’État prescrit que par déléga-
tion expresse du Premier min-
istre. Le ministre peut, à lui
seul, fixer le tarif sur les télé-
communications par des me -
su res règlementaires (commu-
niqué, circulaire ou Arrêté)
sur proposition du CONA-
TEL; Sur le rapport du Minis -
tre des Travaux Publics,
Trans  ports et Communi ca -
tions (...) ».

Quatre articles invo-
qués pour établir les
tarifs
Le projet mis sur pied par
l’équipe Martelly-Lamothe,
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et le Rwanda avaient donné
dans le panneau par rapport
aux propositions de la Global
Voice, dont les propriétaires
ramassaient les millions à la
perle.

La stratégie de ces hommes
consistait à mettre hors con-
cours des compétiteurs établis
sur le terrain munis de contrats
légalement acquis grâce à des
millions offerts aux dirigeants.
Durant les années 2005 à
2010, ils étaient impliqués jus -
qu’au cou dans cette stratégie
de corruption. Ils avaient attiré
sur eux la colère de fonction-
naires intègres qui voulaient
servir fidèlement leurs pays et
qui dénonçaient avec véhé-
mence les pratiques malhon-
nêtes de ces deux hommes.

De toute évidence, les
dénonciations de ces pratiques
gênaient Lamothe et Baker,
qui avaient jugé plus avan-
tageux pour eux de porter
plainte pour cette affaire de
vente de la Haitel. Car un
acheteur potentiel, Michael
Charles, qui avait mis M. Ciné
au courant des pressions dont il
était l’objet de la part de
l’équipe Lamothe pour qu’il
achète la compagnie de Franck
Ciné, avait décidé ce qu’il avait
dit.

La stratégie des avocats de
Lamothe/Baker visait à dis-
créditer les révélations d’H-O
en créant le doute sur la vérac-
ité des faits rapportés. De ce
fait, Michael Charles a totale-
ment nié avoir dit à Ciné qu’on
le pressait d’acheter la Haitel.

Par ailleurs, les avocats de

l’accusation voulaient dénon-
cer un motif de Léo Joseph
pour exposer les faits concer-
nant la vente. Aussi ont-ils
trouvé un Judas en la personne
de Jéhan Colimon. Dans sa
déposition, ce dernier déclarait
que Franck Ciné savait verser
de l’argent au directeur d’Haï -
ti-Observateur. Alors que, en
tant qu’avocat résident de la
Haitel, Colimon révisait les
contrats de publicité que M.
Ciné donnait à Haïti-Observa -
teur. Déconcerté par cette atti-
tude de Colimon, Léo Josep
devait comprendre, par la
suite, ce qui motivait Colimon
quand, plus tard, dans le cadre
des démêlés de Franck Ciné
avec René Préval, l’avocat
interne de la Haitel s’était porté
témoin à charge contre le
patron de la Haitel. Pourtant,

Franck Ciné a révélé que,
appelé sur le lit de mort de Me
Dantès Colimon, le père de
Jéhan, le mourant lui avait
demandé de « garder mon fils
sous tes ailes ».

Le vent a tourné
On dit souvent que la roue de
la justice tourne lentement.
Mais en ce qui concerne
Lamo the et Baker, on peut dire
que le vent a tourné. Car
présentement, dans le collima-
teur de la justice fédérale, ils
sont de tous les côtés aux mal-
heurs exposés.

En effet, non seulement ils
ont leurs propres démêlés avec
les autorités fédérales, Laurent
Lamothe, en particulier, est
l’objet de dangereuses dénon-
ciations de la part de trafi-
quants de drogue présentement

aux prises avec la justice
américaine. Des sources au -
tori sées ont indiqué que ces
per sonnes seraient prochaine-
ment inculpées. Et on ne sait
vraiment pas quelles dénoncia-
tions elles sont capables de
mettre au compte de l’ex-Pre -
mier ministre.

Ces genres d’accusations
risquent de compliquer le cas
de M. Lamothe, surtout quand
d’autres occasions ont été sig-
nalées contre lui faisant croire
qu’un avion qu’il avait pris en
location faisait des livraisons
de substances illicites aux îles
françaises.

De toute évidence, le vent a
tourné. Privé de l’immunité
que procure le pouvoir, il est
possible que Laurent Lamothe
soit frappé de plein fouet par la
sévérité de la justice fédérale.

SEPT ANS ET DEMI DÉJÀ
Laurent Lamothe et Patrice Baker contre Léo Joseph et H-O
Suite de la page 1

Suite en page 12

DES CENTAINES DE MILLIONS $ EXTORQUÉS DE LA DIASPORA
Les procédés de Martelly et Bellerive seront dénoncés au Tribunal Fédéral

Arrêté présidentiel et circulaire hors la loi...

Laurent Salvador Lamothe, le  concepteur du complot contre la
diaspora.

Jacques Gabriel, autre complice du  complot contre la diaspo-
ra.
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Par Rosie Bourget

Le mois de mars, c’est le mois de
la femme, mais il y a une journée
spécialement destinée à toutes les
femmes du monde, c’est le 8
mars. Est-ce que cette journée
aide à reconnaître l’importance et
la contribution de la femme à la

société actuelle ? Quelles avan-
cées ont été faites ? Pourquoi on
continue à traiter la femme com -
me des objets ? comment se fait-
il qu’en plein 21e siècle il y a tant
de femmes illettrées dans le mon -
de ? Quelles actions pour amélio-
rer la situation de la femme ?

À quoi sert la jour-
née internationale
de la femme ?
Commençons par le commence-
ment. L’origine du 8 mars remon-
te à une manifestation d’ouvrières
américaines du textile, en 1857,
événement qui n’a en réalité
jamais eu lieu. Il s’agit sûrement
d’un clin d’œil de féministes
américaines qui, dans les années
1950, veulent à la fois intégrer
cette journée dans le contexte
américain et rendre un hommage
à Clara Zetkin, 1857 étant son an -
née de naissance. L’origine de
cet te journée s’ancre bel et bien
dans les luttes ouvrières et les
nom breuses manifestations de
fem mes réclamant le droit de vo -
te, de meilleures conditions de
tra vail et l’égalité entre les hom -
mes et les femmes, qui agitèrent
l’Europe, au début du XXe siècle.
La « Journée internationale de la
femme » est maintenant reconnue
officiellement par les Nations
Unies, en 1977, et en France, en
1982.

La Journée de la femme est
une excellente occasion de parler
de la cause des femmes et de
revendiquer l’équilibre.  Le mo -
ment de se faire entendre, d’appe-
ler à des changements. Tout dé -
pend du pays, tout dépend de
l’an gle sous lequel on se place.
Cette journée n’a rien à voir avec
la couleur de la peau, le niveau
social et économique, etc. Dans

certains pays, cette date est consi-
dérée comme un jour férié. Bref,
cette journée est une fenêtre de
visibilité permettant de mettre en
avant les inégalités et injustices
faites aux femmes uniquement à
cause de leur genre.

En1993, les Nations Unies a
publié une déclaration sur l’élimi-
nation de la violence à l’égard des
femmes, autour de cinq points :
sécurité, intégrité, liberté, dignité,
égalité. Cinq mots fondamentaux
et universels pour décliner tout ce
qui fait encore défaut à tant de
femmes. Est-ce que cette déclara-
tion a mis fin à la violence
(sexuelle, physique, psycholo-
gique, verbale…) à l’égard des
femmes ? En ma qualité de tra-
vailleuse sociale, cette déclaration
est nulle et non avenue. Est-ce
que les hommes cessent de ra -
bais ser les femmes, de minimiser
leur estime de soi ? Lorsqu’un
homme (particulièrement le Noir,
qui n’accorde pas d’importance à
l’éducation, à l’intellectualisme,
au professionnalisme) empêche
son épouse de poursuivre ses
études, ce n’est pas de la violen-
ce ? Ce n’est pas sans raison qu’il
y a tant de femmes intellectuelles
qui vivent dans le célibat. De nos
jours, il est difficile de trouver un

homme de taille. S’il n’est pas
dépourvu de tout, il est homo-
sexuel. Qui pis est, ceux-là qui
n’ont rien à offrir sont toujours à
la recherche des infirmières. C’est
comme si elles se réveillent un
bon matin et elles deviennent
infirmières. Comme dit l’adage,
« Mieux vaut être seul que d’être
mal accompagné ».

Femmes, des 
préjugés et 
stéréotypes 
toujours 
persistants
Femme = famille, dit-on ! Alors
qu’elles vous donnent naissance,
elles portent vos bébés, elles pren-
nent soin de vous 24 heures par
jour, malades ou pas, fatiguées ou
tristes, elles ont pour devoir de
satisfaire vos besoins sexuels.
Tou jours est-il que vous les traitez
comme des objets, comme des
domestiques pour ne pas dire des
animaux. Souvent on vous entend
dire, « les femmes ne valent pas
grand-chose, ce sont des bonnes
à rien. Elles ne sont pas faites
pour la politique, encore moins
l’informatique de haut niveau.
Une femme au volant c’est dan-
gereux. Elles ne sont bonnes qu’à

cuisiner et au lit, incompétentes
dans la prise de décision, et elles
sont si faibles en plus, donc elles
ont besoin d’aide ». Quel homme
ne porte pas préjudice à la femme,
en particulier ceux qui sont
dépourvus de bon sens, qui ne
sont pas sûrs d’eux-mêmes ?
Malheureusement, il n’y en a
pas.À moins que vous soyez l’ex-
ception qui confirme la règle. 

Pourquoi attendre
le 8 mars de
chaque année pour
vénérer la femme ?
La journée de la femme devrait
s’appliquer tous les jours. Il ne
s’agit pas de féminisme tant que
d’humanisme. L’important est,
somme toute, de reconnaître que
les uns ne seraient pas grand-
chose sans les autres, et récipro-
quement. Cette journée de la

femme, de toutes les femmes,
doit être l’occasion de réfléchir à
la condition féminine aujour-
d’hui. Et j’ajouterais, en tant que
femme, que ce 8 mars est une
journée pour dire aux Femmes :
« Félicitations, vous êtes formi-
dables. Vos efforts, que ce soit en
Orient, en Occident, ou sur le
reste de la planète, paient chaque
jour un peu plus ». Le jour où la
condition des femmes dans le
monde sera respectée, cette jour-
née et toute la polémique qui tour-
ne autour n’aura plus lieu d’être.
Comment se fait-il qu’en plein
21e siècle il y a tant de femmes
illettrées dans le monde ?
À paraitre dans l’édition de
13-20 mars 2019

r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en Travail social)
Poète/écrivaine
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DÉVELOPPEMENT
PERSONNEL
8 mars, journée Internationale de la Femme

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com
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NOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIN D’UNE AMBULANCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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N ap kontinye ak youn sijè
nou te kòmanse semèn pase a
e ki kontinye domine konvè -
sasyon deyò a. Se kesyon me -
sye yo ke Lapolis te arete nan
Pòtoprens ak youn bann zam
fann fwa nan dat 17 fe vriye.
Nan laprèmidi byen ta, jou di -
manch la, lè prèske tout bizi-
nis te fèmen, sitou bank san -
tral la, Banque de la Ré pu bli -

que d’Haïti (BRH), sa me sye
yo t ap fè nan zòn nan? 

Jouk kounnye a, mounn ap
fè tout klas sipozisyon. Gen sa
k di mesye yo te vin pou kase
bank la pou pran dènye ti re -
zèv dola ki te nan gwo kofre-
fò labank la. Si yo te reyisi,
prezidan Jovnèl Moyiz t ap
tou met deyò ak rès lajan peyi
a. Gen lòt ki di mesye yo te
bezwen monte sou do bank la
ki domine bilding Primati ak
Palman e ke yo te pare pou

tou ye Premye minis la pandan
li t ap vin travay, e menm kèk
palmantè k ap bay prezidan an
pwoblèm. Jiska prezan anyen
pa fin klè. E nou pa tande
gou vènman louvri okenn an -
kèt pou konnen vrè kesyon an
e bay youn esplikasyon ofi -
syèl pou sispann tout vye
sipozisyon.

Sa k klè nan tout kesyon
an, sè ke mesye yo te vin an
misyon pou gouvènman Jov -
nèl la, paske Blan ki sanse te
anchaj sa l rele Ekip la, esp-
like kèk bagay, menm lè li pa
fin bay tout koze a. Nan sek -
syon « Nouvelles Brèves » an
franse, semèn pase a, nou te
pibliye youn nòt chèf Ekip la
te ekri epi ki te parèt nan en tè -
nèt sou Instagram. Mesye
Christopher Michael Osman,
ki gen ti non Chris, t ap de -
chaje konsyans li. Li ekri ke
«Ekip la te ann Ayiti pou se ki -
rite mounn ki konekte dirèkte-
man ak prezidan ki la a ».
Asireman nou konnen ki pre -
zi dan ki te la nan dat 17 fe -
vriye e ki toujou la kounnye a,
pa vre ? M pa bezwen eple
non l ban nou.

Men poukisa se jouk Eta-
Zini y al chache mounn pou
bay gwo otorite sekirite ann
Ayiti ? M konnen gen mounn
ka kouri di m, « Ou pa sonje
kijan se menm klas Blan sa yo
ke prezidan Aristid te genyen
bò kote l pou ba l sekirite lè l
te tounen nan peyi a nan lane
1994 ? Pa gen mal nan sa ».

Eksepte ke Blan pa Aristid yo
pa t gen tout zam fann fwa sa
yo. Antouka, nou p ap kon-
pare zoranj ak mango, kwake
nou sètoblije di se pa Jovnèl
Moyiz ki pa fè Ayisyen kon-
fyans nan kesyon sekirite. 

Si n kite Chris Osman

pale, nou ka tande plis koze
toujou. Msye ekri : « Yo t ap
itilize nou tankou pyon nan
youn batay piblik ant prezidan
ki la a avèk Premye minis peyi
a ». Nou tande koze a. Blan an
pale byen klè poukisa yo te
gen tout gwo zam fann fwa sa
yo. Se pou yo te itilize nan
«batay » ant Jovnèl Moyiz
(Jove nel Moïse) ak Jan Anri
Seyan (Jean Henry Céant). M
ap tann pou yo demanti Chris
Osman. Kivedi lè Premye
minis la pale de ansasinay,
sanble l gen rezon. 

Mesye yo te gen zam ki
penmèt yo keyi youn mounn a
youn demi kilomèt de distans.
Wi, se pou sa yo fè fizi oto ma -
tik ki gen teleskòp sou yo.
Nou te wè klas mounn sa yo
ann aksyon lè gwo manife-
sasyon 18 novanm nan. Apa
de fizi, mesye yo te gen gwo
revòlvè ki penmèt yo desann
youn mounn tou pre, san w pa
tande okenn bri. Se pou sa yo
te mache ak gwo revòlvè ki
gen sa yo rele « silensye ».
Wi, egzateman sa nou ta ka di
revòlvè an silans, ki pa fè
okenn bri lè w rale gachèt la.
Atò kijan nou ka di nou pa
konn ki klas « misyon » me -
sye yo te gen pou yo fè. Epi
tou, nou konn ki mounn ki te
voye chache yo.

Nou menm, nou pa nan
voye wòch kache men, ni nou
p ap rele chen chat, osnon pou
n di chat se chen. Mesye yo se
« mèsenè tèroris » ke mounn
k ap travay ak Jovnèl Moyiz
te voye chache Eta-Zini. Yo
rantre nan peyi a an sekrè, san
pase nan sèvis imigrasyon. Se
poutèt sa pa gen okenn fèy
nan paspò yo ki montre ki dat
yo te rantre. Si tout bagay te
pase jan sa dwa, kou yo te fin
fè djòb la yo t ap disparèt
menm jan yo te rantre a. Si pa
malè gen mounn ki te vle
denonse yo, yo te ka defann
tèt yo nan nenpòt ki tribinal.
Yo t ap annik prezante paspò
yo pou montre se pa vre. Yo
pa t janm antre nan savann yo
rele Ayiti a. «  La preuve en
est bien grande ! Men paspò
nou, montre nou kote nou wè
non Ayiti okenn kote. Gade
nan tout lòt peyi kote n pase,
men so yo sou paspò nou. Nou
menm, nou pa t janm met pye
nan peyi modi sa a ». Point
barre ! Apa konsa Nèg lakay
la konn di.

Enben pawòl franse a di w
: « Le méchant fait une œuvre
qui le trompe ». Yo pa t kon-
nen se konsa bagay yo te pral
pase pou tout mounn te vin
wè degre mechanste Ekip
Jov nèl Moyiz la. Vrèman, pè -

sonn p ap kab esplike m kijan
prezidan youn peyi gen dwa
voye chache ansasen blan
jouk lòt bò dlo pou vin ma sa -
kre pwòp sitwayen lakay li,
epi pitit pitit Jan-Jak Desalin
wi ! Sa se krim yo rele « haute
trahison ».

Epi kounnye a yo retire
Kenneth Merten sou dosye
Ayiti a epi yo voye youn lòt
Blan, David Hale, ki debake
lakay nan vandredi premye
mas la. Mwen tande li vin pou
met lapè, sou pretèks ke se
nan « dyalòg » (chita tande)
pou tout bagay regle. Mwen
pa konprann « dyalòg » sa a, e
se pa mwen sèl ki pa kon-
prann li. Gade kijan menm «
Religions pour la paix » te di
non mèsi yo pa ka rantre nan
« dyalòg » prezidan Jovnèl la.
Asireman, nou pa bliye kijan
pou Nwèl 2014, se òganisasy-
on sa a ki te sove Mateli
(Martelly) ki te nan gwo cho.
Se yo menm ki te vin ak
solisyon Evans Pòl (Paul), K-
Plim nan. Fwa sa a « Nèg
Bannann nan » fè pi mal pase
Mateli. Atò se Blan ki pa byen
konprann dosye a ki pral fè sa
Ayisyen ki konn peyi yo byen
e ki konn ak ki mounn yo
annafè deja pa t ka fè, jouk yo
rale kò yo, yo di non mèsi !   

Jan bagay yo ap mache la
a, sa k pral pase « Komisyon
ant Ayisyen pou fasilite dya -
lòg la  » ? Kòm nou konnen,
nan landmen, apre 7 mesye
«Operasyon Haïti » te kite
peyi a lafason nou konnen an,
Palè te anonse youn Komi -
syon ki te gen 7 sitwayen la -
dan l. Men lè Chal Sifra
(Char les Suf frard), dirijan pe -
yizan ki te bay Komisyon an
youn sèten prestij, te tande ke
se Komi syon an ki pou monte
youn lòt gouvènman « ki gen
tout mounn ladan » nan 15
jou, li te bay demisyon l. Li te
di : «Mon te gouvènman  se pa
tra  vay Komisyon an ».Sa pa t
brendeng prezidan an. Lè
Dewòz Woudòlf (Dérose Ru -
dolf) pa t parèt nan seremoni
inogirasyon an, lendi pase
anwo (25 fevriye), sa pa t re -
gade prezidan an non plis. Li
monte Komisyon l nan ak 5
mounn sèlman. 

Prezidan Moyiz pa t menm
koute konsèy depite Gari
Bodo (Gary Bodeau), prezi-
dan Chanm depite a, ki te di l
pa kouri monte Komisyon an.
Depite a te di l : « Pran youn
ti tan pou w reflechi ». Epi
silefo, li ta monte youn bon
jan Komisyon lajman laj, pou
tout mounn santi yo ladan l.
Non, se li ki pi gran konnèsè.
Point barre ! Dayè, li kon-
prann li gen gwo Blan ki avè
l. 

Si prezidan an te mande lòt
mounn ki deja viv menm
eksperyans sa yo, yo ta exp-
like l kijan sa te pase nan epòk
jeneral Kolin Powèl (Colin
Powell). Se msye ki te sekretè
Deta sou prezidan Jòj W.
Bouch (George W. Bush). Lè
Aristid t ap pran gwo presyon
nan kòmansman lane 2004,
je neral Powèl te di Aristid p
ap fè youn pa Kita, youn pa
Nago. Epi 2 semèn apre se te
babay Ayiti, yo vin chache
Titid nan avyon « Air Force »
ameriken pou mennen l ann
egzil ! Asireman m konn gen
mounn k ap di  « Autres temps
autres mœurs ». E mwen
menm, mwen di : « L’histoire
est un perpétuel recommence-
ment ».

Anvan m kite, m ap mande
sa k pase ak lèt Konsèy si -
peryè Polis jidisyè a (CSPJ) te
voye bay minis Lajistis Jan
Woudy Ali a (Jean Roody
Aly) nan dat 21 fevriye a ?
Konsèy la, ki sou direksyon jij
Kou kasasyon an, Rene Silvès
(René Sylvestre), te di sa k
pase a se youn « aksyon ilegal
e abitrè » e konseye yo te fa -
che fo pa plis. Yo mande exp-
likasyon sou kijan «mèse nè
tèroris » yo te jwenn liberasy-
on yo e pati kite peyi a menm
jou 20 fevriye a. Kòm nou
konnen, se prezidan Jovnèl
Moyiz ki te nonmen jij Silvès
nan dat premye fevriye alatèt
Kou de kasasyon. Kidonk,
Mèt Silvès, ki sanse mounn
prezidan an, pa dakò ak sa j
pase a.

Sa k pase tou ak lèt Pre -
mye minis Seyan te voye bay
minis Lajistis la menm jou 21
fevriye a ? Antan ke chèf
Kon sèy siperyè Polis nasyon-
al la (CSPN), Premye minis la
te mande presto-presto, «youn
rapò ki bay tout detay sou
kijan ou te pran desizyon an».
Li mande sou ki referans legal
ak dokiman administratif mi -

nis la te baze pou l te lage me -
sye yo epi voye yo al lakay yo
kote yo p ap sibi kras pinisy-
on. 

Jouk nou pral sou près ma -
di swa, nou pa t tande ke
minis Jistis Ali reponn ni
CSPJ ni CSPN. Kivedi li pa
rekonnèt otorite yo. M pa kwè
se pou kont li Msye Ali pran
desizyon pou l pa okipe prezi-
dan Kou de kasasyon an avèk
Premye minis la. Li dwe gen
pi gwo bwa ki kore bannann
ni. 

Antretan, jan m wè sitiya -
syon an, prezidan Chanm de -
pi te a di li gen «gwo dezakò
ak politik piblik prezidan an».
Kanta pou Premye minis la,
prezidan an monte Komisyon
l ki pral regle avè l pi devan lè
youn nouvo « gouvènman ki
gen tout moun ladan » monte.
Epi prezidan Kou de kasasyon
ak CSPJ a mande regleman
nan «aksyon ilegal e abitrè »
ke minis Lajistis te pran nan
lage «  mèsenè tèroris yo »,
asi  reman avèk otorizasyon
pre zidan Repiblik la. Epi
Lapolis ap mache S S. 

San nou pa t atann, diktati
a gen tan fin monte sou nou la
a. Sèl kòk ki chant se Jovnèl
Moyiz. Youn sèl Nèg Ban -
nann ak akolit li yo k ap byen
mennen kont tout lòt otorite
nan peyi Dayiti. Mezanmi,
sitiyasyon an malouk e l ap
vin pi mal de jou an jou. Sa k
pou fèt la pa ka ret tann lon-
tan. San sa, toutalè nou p ap
menm ka estènen san pèmisy-
on.

Grenn Pwonmennen, 6 mas
2019            
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

David Hel sou sekretè Deta
pou afè politik nan Depatman
Deta.

Prezidan Chanm dépite a,
Gari Bodo.

Minis Jistis la, Jan Woudi
Ali.

Youn diktati lokal ak
ansasen etranje

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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Par Michelle Mevs  

« On trouve chez Trump à la fois
ce populisme à l’intérieur et
dans l´international, cette aspi-
ration à la gloire et à la puis-
sance du make America great

again » (Maxime Lefebvre, di -
plo mate et professeur affilié à
l’ESCP Europe).

Le président populiste américain
Donald Trump opère un tour-
nant interventionniste dans la
politique internationale améri-
caine quand cela lui convient. 

Les hommes du président
s’alignent sur sa vision du monde.
Donald Trump se veut pragma-
tique et efficace, performant dans
un cadre correspondant à sa per-
sonnalité, comme l’énonce Maxi -
me Lefebvre, à savoir « Les États
agissent largement en fonction de
leurs intérêts égoïstes, en con-
séquence les États-Unis doivent
faire preuve de réalisme dans la
gestion des rapports de force
mondiaux... pour ne pas perdre
leur hégémonie ».  

Je souligne ici quelques carac-
téristiques qui définissent le mode
néo-conservateur  à la Trump
puisées de Wikipédia : « la volon-
té d’employer rapidement la force
militaire; un dédain pour les
organisations multilatérales; une
faible tolérance pour la diplo-
matie (classique) ; une focalisa-
tion sur la protection d’Israël et
donc le Moyen-Orient; une insis-
tance sur la nécessité pour les
États-Unis d’agir de manière uni-
latérale; une tendance à per ce -
voir le monde en termes binaires
(bon/mauvais) ».

Les hommes de Donald Trump 
Ce sont des hommes d’expéri-
ence et de caractère, des person-
nalités de décision et d’action
(nombreux sont au passé trouble,
tel que John Bolton ou Elliott
Abrams). Ici observons le profil
de quelques-uns des collabora-
teurs que Donald Trump choisit et
nomme à des postes de haute
responsabilité au Département
d’État. 

Il s’agit de personnages qui
sau  ront apposer la marque Do -
nald Trump sur la politique
étrangère américaine et sur le
monde, en rapport avec   les in -
térêts du président, comme ceux
des États-Unis d´Amérique, aux
critères néolibéraux. 

On croit comprendre que l’u-
tilisation en coulisse ou ouverte-
ment de la menace, de mesures,
éventuellement de la ruse et tous
autres stratagèmes souterrains ne
sont pas exclus de toute relation
entre nations ou processus con-
joncturels   deviennent des fac-
teurs de mise en œuvre. Actuel -
lement l’intérêt prime sur les va -
leurs.  Le but de l’exécutif est de
tout remporter par le chaos, ou la
déstabilisation, car il s’agit, en
politique américaine, de rem-

porter la mise, de gagner à tous
les coups par tous les moyens.   

Qui sont ces hommes de
Donald Trump ?  

JOHN BOLTON
Conseiller à la Sécurité nationale
de la Maison-Blanche, est un
poids-lourd, néo-conservateur, un
faucon de l´ère de Georges W.
Bush; un partisan de la guerre
plutôt que de la diplomatie clas-
sique. 

Le journal La Croix, dans son
article du 23 mars 2018 titrait :
«Retour en force des ‘ faucons ’ à
la Maison-Blanche », par Anaïs
Brosseau, et je cite : « Le prési-
dent américain a nommé John
Bolton au poste de conseiller à la
Sécurité nationale de la Maison-
Blanche. Ce ‘ faucon ’ connu
pour ses positions très dures à l’é-
gard de l’Iran et de la Corée du
Nord, vient renforcer une nou-
velle équipe constituée de figures
néo-conservatrices ».
Et Brosseaau de continuer :
« Après Rex Tillerson, secrétaire
d’État limogé le 13 mars, c’est au
tour du conseiller à la Sécurité
nationale de la Maison-Blanche,
le général trois étoiles H.R
McMaster, de prendre la porte. 

« Dans un tweet, Donald Trump a
annoncé son départ, le jeudi 22
mars, et son remplacement par
John Bolton, un néoconservateur
aux positions très fermes à l’é-
gard de l’Iran et de la Corée du
Nord. Cet ancien ambassadeur
des États-Unis aux Nations
Unies, sous George W. Bush, est
connu pour son goût de la provo-
cation et s’est souvent vu repro -
cher son manque de diplomatie.

« Cette nomination, après celle de
Mike Pompeo – l’actuel directeur
de la CIA – au poste de chef de la
diplomatie américaine, marque le
retour en force des « faucons » au
sein de la Maison-Blanche – ces
hommes politiques américains
plus prompts à l’action militaire».

En ce qui concerne Haïti, les
réseaux sociaux rapportent que le

ministre des Affaires étrangère,
Edmond Bocchit, eut à visiter
John Bolton, lors de la sur-
chauffe de la crise haïtienne du
mois de février 2019, sans que le
contenu de la rencontre ait été
rapporté par voie de presse. Un
manquement causant de fortes
suspicions en Haïti dans l´opinion
public envers le Département des
Affaires étrangères haïtien au
service aveugle du président
Jovenel Moïse, le chef de la diplo-
matie haïtienne.  

Néanmoins, le 1er mars der -
nier, ce n´est pas Mike Pompeo ni
John Bolton qui se sont rendus en
Haïti, mais le sous-secrétaire d’É-
tat aux Affaires politiques David
Hale. Et, contrairement à ce qu’a
pu véhiculer l´opinion publique
en Haïti, cet émissaire, un sous-
secrétaire d’État aux Affaires
étrangères, est, sans aucun doute,
un personnage de grande expéri-
ence sur les terrains difficiles; un
personnage de prestige dans la
diplomatie américaine. Il n´est
que d´étudier son curriculum vi -
tae pour se rendre à l’évidence.

En tant que représentant de
l´administration américaine, Da -
vid Hale s’est entretenu, le 1er
mars 2019, pendant les quelques
heures qu’a duré son séjour dans
ministre Jean-Henry Céant, avec
l’opposition et un membre du
Sénat, le sénateur Evalière Beau -
plan et certains hommes d’af-
faires proches de l’administration
américaine.  Cette liste n’est pas
exhaustive. 

Le message du Département
d’État faisait cas de recommanda-
tions conformes à la démocratie
et aux élections législatives pro -
chaines en Haïti.  Or la démocra-
tie et le libéralisme avec Trump
ont perdu de leur lustre, mais on

en fait tout simplement un ver-
biage opportuniste du discours
diplomatique dans le cas spéci-
fique d´Haïti. 

Dans la foulée, il est bon d’at-
tirer l’attention sur le point dé -
mocratie. Aux États-Unis d´Amé -
ri  que, comme en Haïti, relevons
une judicieuse réflexion de Mar -
lène L.  Daut, professeur d’Uni -
ver sité, posée le 27 Février 2019
au The Globe Post : 

« ... Il est grand temps que le
public américain commence à se
demander sérieusement si la
démocratie est au service des per-
sonnes qu’elle représente ou
seulement des personnes qu’elle
met au pouvoir ».  

De plus, Marlène Daut n’aura
pas manqué de souligner que,
élection n’est pas synonyme de
démocratie.  Les élections ne se -
ront donc qu’une des nombreuses
conditions de l’établissement de
la démocratie. 

MCLAIN HALE ?  
Né en 1962, dans le New Jersey,
a étudié à Georgetown, le troisiè -
me personnage du Départe ment
d’État, c’est le sous-secrétaire d‘ -
État aux Affaires politique. Envo -
yé spécial en Haïti, c’est un offici-
er de carrière du service extérieur,
de grande envergure pour avoir
travaillé des dossiers complexes...

David Hale, expert du Moyen-
Orient et ancien fonctionnaire du
service extérieur, quittera l’am-
bassade des États-Unis à Bey -
routh pour devenir ambassadeur
au Pakistan, a annoncé le prési-
dent Barack Obama, le 10 mars
2015. S’il est confirmé par le
Sénat, Hale remplacera Richard

Suite en page 9

Michelle Portes Mevs
Le secrétaire d’État Pompeo
reçoit David Hale.

L'envoyé du Département d'État accompagné de l'ambas-
sadrice américaine, au Palais national, avec Jovenel Moïse et
son ministre des Affaires étrangères.

REGARD DE LA FENÊTRE
AU DÉPARTEMENT D’ÉTAT, À WASHINGTON
Qui sont ces blan qui impactent sur l’avenir d’Haïti ?
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Olson, qui occupe ce poste à
Islamabad depuis octobre 2012.  
Suit un bref sur la biographie du
diplomate jusqu’à 2013 : « Né en
1961, David Maclain Hale, du
New Jersey, a obtenu un bac-
calauréat en sciences du service
extérieur de l’École du service
extérieur de l’Université de Geor -
getown en 1983.  Entré au Ser vice
des affaires étrangères en 1984,
Hale a commencé sa carrière mis-
sions à l’ambassade à Manama,

Bahreïn; le consulat à Dhahran
en Arabie saoudite; et en tant qu’ -
officier politique à la mission
américaine auprès de l’ONU à
New York. Il a également étudié
l’arabe à l’école de terrain de
l’Institut du service extérieur en
Tunisie et a effectué sa première
tournée à l’ambassade de Bey -
routh en tant que responsable
politique de 1992 à 1994.

« À Washington, Hale a été
assistant de direction du secré-
taire d’État Madeleine Albright de
1997 à 1994. 1998. Albright était

l’un de ses professeurs lorsqu’il
était à Georgetown.

« Il a effectué sa deuxième
tournée au Liban en tant que chef
de mission adjoint à l’ambassade
de 1998 à 2001, avant de rentrer à
Washington pour diriger le Bu -
reau des affaires israéliennes et
palestiniennes de 2001 à 2003.

« Hale a ensuite effectué une
longue tournée à l’ambassade de
Amman, Jordanie, de 2003 à
2008, d’abord chef de mission ad -
joint de 2003 à 2004, chargé d’af-
faires de 2004 à 2005 et am bas -
sadeur de novembre 2005 à 2008.

« De 2008 à 2009, Hale était
secrétaire adjoint. d’État au Bu -
reau des Affaires du Proche-
Orient. Après l’entrée en fonction
d’Obama, Hale a été nommé
député de l’envoyé spécial pour la
paix au Moyen-Orient, George
Mitchell, et a pris ses fonctions
d’envoyé par intérim en juin 2011,
à la démission de celui-ci.

« En 2013, Hale a été nommé

ambassadeur au Liban et a pris
ses fonctions à Beyrouth le 1er
août, alors que se déroulaient des
combats internes dans la Syrie
voisine et que les États-Unis en -
visageaient de recourir à une
action militaire dans le pays. Par
mesure de précaution, le person-
nel de l’ambassade non essentiel
était évacué de l’ambassade au
Liban.

« Au cours de son mandat à
Beyrouth, Hale a supervisé la
vente d’équipements militaires
américains, notamment des mis-
siles Hellfire, au gouvernement
libanais. Pour en savoir plus :
Biographie officielle du Départe -
ment d’État des Câbles 2001-
2010 » (WikiLeaks). 

Donald Trump aux 
commandes 
Trump pratique un trumpisme à
dimension électorale, souhaitant
exécuter ses promesses de cam-
pagne afin de garantir sa réélec-
tion en 2020. En politique étran -
gère, il pratique de préférence le
non-interventionnisme, modulant
sa politique au cas par cas.  Anti -
mondialiste et populiste … Aussi
il fait de la menace et l’intox pour
justifier sa violence et sa détermi-
nation contre le système.  Point de
fair-play ou de final gagnant-gag-
nant… Évaluant les situations
pour les faire aboutir à son avan-
tage exclusif, il adapte la politique
du Département d’État aux be -
soins du moment. C´est égale-
ment un président narcissique, en
quête de grandeur et de puissance.
Isolationniste, souverainiste, peu
enclin à accepter de participer au
fonctionnement des institutions
mondiales, Trump ne manque pas

d ínnover et ceci avec un panache
peu commun. 

Par rapport à Haïti, il lui suffit
d’y dépêcher, dans le cadre d´une
visite de quelques heures, le mes-
sage et sa volonté par ĺ entremise
d´un diplomate de très grande en -
vergure.  Pour le moment, il s´agi-
rait que les partis en arrivent au
dialogue.  Dialogue impossible,
dit l’opposition, car en premier
lieu les termes n’en sont pas défi-
nis en accord avec les protago-
nistes; tant de propositions de dia-
logue n´ont pu être menées à bien;
d’autant plus que la confiance n’y
est pas.  Ainsi le statu quo semble
découler des recommandations
américaines favori sant la continu-
ité de Jovenel Moïse, quand bien
même il serait rejeté par une forte
partie de la population. Washing -
ton ferait part belle à la reprise en
main du pouvoir sous protection
des États-Unis d’un régime des -
potique corrompu, populiste, le

PHTK de Michel Martelly et de
ĺ actuel président Jovenel Moise. 

Dans le cas de la République
bolivarienne du Vénézuela, l’exé-
cutif américain menace d’inva-
sion afin de renverser Nicolas Ma -
duro. Elliot Abrams détient le
dossier.  Toutes les options sont
sur la table, a annoncé Trump avec
emphase. 

Dans le même temps, cet autre
faucon de l’ère de George W.
Bush, conseiller à la Sécurité. Il
s´agit de John Bolton. 77 ans,
vétéran de l’administration améri-
caine, nommé par Donald Trump,
conseiller à la Sécurité nationale.
Sécurité et relations internatio -
nales deux secteurs clés ou celui
qui mène le jeu, (Trump) se doit
d’avoir une équipe d’appui qui
sache exécuter ses décisions. 

Néo-conservateur connu au
sein de l’administration  améri-
caine com me un « va-t-en-guer -
re»,   fa rouche partisan  de la guer -
re en Irak. Son idéologie person-
nelle favorise le protectionnisme
en matière économique. Il  dé -
clarait que l’hémisphère améri-
cain ne pouvait accepter le régime
socialiste de Nicolas Maduro.
Petit rappel : Bolton est un person-
nage qui pèse lourd et au passé
entaché de suspicions. Il fut un
temps accusé de fomenter, sous
couvert d’actions humanitai res,
des opérations de déstabilisation
en Amérique latine et en
Macédoine, etc... 

Si Trump est un négociateur
qui excelle en menaces, tout en
utilisant le bâton et la carotte pour
mener ce qui pour lui est un
«deal», en constant changement
de cap, par contre John Bolton,
lui, est connu pour être un « fon-
ceur », et donc partisan de la guer -
re, préventive également: c’est
dire le danger qui menace mili-
tairement le Vénézuela actuelle-
ment. 

Pompeo nomme un autre fau-
con,  James Elliott Abrams,
envoyé spécial au Vénézuela
Il y a eu récemment la nomination
de ce vétéran des Affaires étran -
gères américaine:  

JAMES ELLIOTT ABRAMS 
Néo-conservateur, proche de
Shel  don Adelson, « donateur d’ -
ex trême droite ».  Il a été placé à ce
poste le 25 janvier par Mi chael
Pompeo lui-même et sous recom-
mandation d´Adelson.  
Elliott Abrams, nommé envoyé
spécial au Vénézuela, est un
revenant de la politique guerrière

de Georges W. Bush, un faucon,
tout comme John Bolton.  

Le retour au secrétaire d’État
aux sales guerres, titre Le Monde
Diplomatique du mois de mars
2019, dans son article se référant à
la nomination d´Elliott Abrams,
chargé par Donald Trump de dé -
gager à tout prix Nicolas Maduro

de la République bolivarienne du
Vénézuela. Elliott Abrams a un
passé lourd de conséquences.
Quand la presse le questionne, par
rapport à son positionnement, il
répond : L’Affaire Iran-Contra
n´est pas à ĺ ordre du jour, mais ce
qui se passe aujourd´hui, en 2019,
mais encore tout change.  Per -
sonnage controversé, accusé de
crime de guerre, il s’en est bien
sorti avec l’appui du pouvoir
américain.  The Guardian révèle
que, selon une enquête, Elliott
Abrams aurait encouragé le coup

d´État contre le gouvernement de
Hugo Chavez de 2002 avorté par
une mobilisation populaire. 

Le secrétaire d’État américain
Mike Pompeo a annoncé, vendre-
di, qu  ́Elliott Abrams, un ancien
responsable sous Reagan, qui
avait plaidé coupable d’avoir dis-
simulé des informations confiden-
tielles au Congrès, lors du scan-
dale Iran-Contra, sera l’envoyé
spécial de l’administration Trump
au Vénézuela.

Pourquoi est-ce important :
Abrams est une « personnalité
bien connue et quelque peu con-
troversée dans les milieux de la
politique étrangère américaine »
qui, après avoir été gracié, en
1991, a servi dans les deux ad -
ministrations Bush, selon Poli tico.
« Il avait critiqué le pré sident
Trump lors de la campagne de
2016, mais rejoindrait néanmoins
l’administration à un moment
charnière des relations améri-
cano-vénézuéliennes ».

Michael R. Pompeo le 
secrétaire d’État américain 
« Mike Pompeo a été assermen-
té à titre de 70e secrétaire d’État
américain, le 26 avril 2018. Le
secrétaire d’État, nommé par le
président avec l‘accord et le con-
sentement du Sénat, est le princi-
pal conseiller du président pour
les Affaires étrangères. Il est
chargé de la politique étrangère
du président par l’intermédiaire
du Département d’État, qui com-
prend le Service extérieur, la
Fonc tion publique et l’Agence
américaine pour le développe-
ment international ». Source site
Département d´État. 

« Michael Richard Pompeo,
né le 30 décembre 1963, est un
homme politique et un avocat.  Il a
été directeur de la Central Intelli -
gen ce Agency (CIA), de janvier

2017 à avril 2018. Pompeo a été
membre de la Chambre des repré -
sentants des États-Unis, de 2011 à
2017, représentant le 4e district
du Congrès du Kansas. Il était re -
présentant du Kansas au Comité
national républicain et membre de
la délégation du Con grès italo-
américain. Pompeo est également
membre du mouvement Tea Party
au sein du Parti républicain ».
(Source Wikipe dia).

Est-il besoin de souligner que
Mike Pompeo a également une
formation militaire (voir son site

web personnel)? 
Le 28 février, il était à Hanoi

avec Donald Trump, au sommet
Trump/Kim Jong-un.  Entre
temps, Mike Pompeo twittait con-
tre la nouvelle constitution cu -
baine : « Cuba’s So-Called Réfé -
rendum ». À titre d’exemple, le
contenu de son message met à
jour le positionnement du régime
Trump sur Cuba, la ligne politique
qu’elle poursuit.  

Secretary Pompeo :   « On
February 24, the Cuban commu-
nist regime held what it called a
‘national referendum’ on revisions
to its constitution. No one should
be fooled by this exercise, which

achieves little beyond perpetuat-
ing the pretext for the regime’s
one-party dictatorship ». 

Le secrétaire général Pompeo
tweet : 
« Le 24 février, le régime commu-
niste cubain a organisé ce qu’il a
appelé un” référendum national
“sur la révision de sa constitution.
Personne ne devrait être dupe de
cet exercice, qui ne fait que per-
pétuer le prétexte de la dictature à
parti unique du régime ». 

M.M.

Elliot Abrams.

Le président Jovenel Moïse.

De g. à d., M. Hale, le Premier ministre Jean Henry Céant et 

Le Premier ministre Jean
Henry Céant mis hors jeu par
Jovel Moïse.

De g. à d., James Bolton, Mike Pompeo et le vice-président
Mike Pence.

De g. à d., David Hale, Pompeo et le président Donald Trump.

REGARD DE LA FENÊTRE
Suite de la page 7
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ÉDITORIAL  

LL
es mille et une dérives de
Jovenel Moïse au pouvoir,
en sus de la mal gouver-
nance qui caractérise sa
ges tion suscitent toutes

sortes de commentaires négatifs à
son endroit. Presqu’à l’unanimité, il
est présenté comme un incapable, un
incompétent, qui n’a personne à qui
tourner pour se faire conseiller judi-
cieusement. Dénué même du gros
bon sens, il n’a pas su faire le choix
de femmes et d’hommes compétents
pour inspirer ses décisions politi -
ques. Sa dernière bêtise en date s’in-
scrit dans son tweet diffusé à l’occa-
sion de la visite en Haïti d’un diplo-
mate américain de deuxième ou
troisième catégorie.

Après le lâchage du président vé -
nézuélien Nicolas Maduro par son
«frère » idéologique Jovenel Moïse,
qui a déclenché les foudres politi -
ques contre lui, à cette occasion,
c’est la visite, à la capitale haïtienne,
vendredi dernier (1er mars), du sous-
secrétaire d’État des Affaires poli-
tiques, au Département d’État améri-
cain, David Hale, qui est la cause des
critiques dirigées sur Jovenel Moïse.
Nombreuses ont été les interventions
aux émissions de radio de la capitale
de personnalités ayant pris à partie le
président haïtien pour sa « naïveté »
et son « ignorance » des hiérarchies.
Le message qu’il a twitté est ainsi
libellé : « J’ai eu l’honneur d’ac-
cueillir le sous-secrétaire d’État aux
Af faires politiques, M. David Hale.
Nous avons eu des échanges sur la
situation du pays. J’apprécie la dis -
po nibilité du gouvernement améri-
cain pour faciliter la recherche d’ -
une solution inter-haïtienne à la
crise socio-politique ». 

Il semble que les expressions d’ -
es time adressées à M. Hale n’aient
pas fait l’unanimité au sein du
PHTK, le parti au pouvoir. Car
Thier ry Mayard Paul, une des per-
sonnalités clé du Parti politique créé
par Michel Martelly, s’est prononcé
comme s’il était en rupture de ban
avec Jovenel Moïse à ce sujet. Même
s’il mesure son attaque contre le pré -
sident haïtien, il ne cache pas pour
autant son désaccord avec sa déclara-
tion relative à David Hale.

En effet, son « opinion » sur « le
libellé du dernier ‘ Tweet ’ du prési-
dent » ne laisse aucun doute sur sa
position. Aussi, écrit Thierry Mayard
Paul, « Je crois qu’au niveau des for-
mules scripturales de politesse, ‘ j’ai
l’honneur’ est un vocable utilisé
pour s’adresser à un supérieur hié -
rarchique, à une personnalité de très
haut rang ou encore, à un vis-à-vis à
qui on veut manifester une certaine
estime ».

Dans sa critique, somme toute
feutrée, de Jovenel Moïse, l’ancien
ministre de la Défense de Michel
Martelly continue en déclarant : « Un
sous-secrétaire d’État aura donc,
certainement et toujours, ‘ l’honneur
’ infime de rencontrer un président. Il
en sera très fier, au point d’en faire
récit à ses petits enfants ou encore de

le retranscrire précieusement dans
ses mémoires, à publier lors de sa
retraite. L’opposé, à contrario, est
inadmissible et je dirais même incon-
cevable ». 

Sans jamais citer le nom de
Jovenel Moïse, M. Mayard Paul se
lamente du fait qu’Haïti se fait avilir
et humilier par la voix de ses diri -
geants « malheureusement incapa -
bles de comprendre la dignité de la
fonction occupée ». Le pays, dit-il
en core, est avili « en toutes occa-
sions et chaque jour davantage avec
des incompétents et des incapables
qui ne sont pas à même de jauger et
de juger de la hiérarchie des normes
afin de conseiller utilement le prési-
dent de notre République ». 

M. Mayard Paul croit que, par ces
paroles du président Moïse, le pays
est ravalé « au plus bas niveau de
l’incompétence, et nous courbons
l’échine ». Pour lui, le président ne
devrait, sous aucun prétexte, avoir
«l’honneur » de rencontrer un diplo-
mate du rang de M. Hale, « quand
bien même il serait le représentant
d’un pays puissant, riche et ami ».

Pour légitimes que puissent être
les remarques de Thierry Mayard
Paul concernant le ton du message
twitté de Jovenel Moïse, il passe à
côté de l’argument qui devrait être
émis au sujet de Nèg Bannann nan.
En effet, David Hale a joué le rôle
d’un diplomate de substitut envoyé
pour transmettre un message à
l’Exécutif haïtien, en la personne de
Jovenel Moïse et de Jean Henry
Céant. Car en l’absence de Kenneth
Merten, à qui aurait été confiée cette
mission, les autorités du Départe -
ment d’État ont fait choix de lui, un
diplomate totalement étranger à la
réalité politico-diplomatique d’Haïti,
et qui ne possède l’expérience et
l’expertise nécessaires pour négocier
avec les dirigeants haïtiens.

Mais les différents critiques de M.
Moïse, mais peut-être davantage
Thierry Mayard Paul, ont évoqué les
multiples problèmes du président
haïtien, sauf celui qui fait de lui un
plus grand danger pour la Répu bli -
que. Car tout le monde semble oubli-
er qu’il reste un chef d’État sous le
coup d’une « inculpation pour blan -
chiment d’argent ». Dans la mesure
où il s’agit d’un crime transnational,
M. Moïse est tenu à distance par
presque tous les chefs d’État, sauf
Emmanuel Macron, de France, le roi
et la reine de Belgique, le pape Fran -
çois, Tsai Ing-wen, de la République
de Chine (Taïwan) et, bien sûr, Nico -
las Maduro, avant le vote d’Haïti à
l’OEA désavouant ce der nier comme
président légitime du Venezuela,
dans un geste de solidarité avec Wa -
shington et ses alliés d’Amérique
latine et de la Caraïbe.

Quoique fasse et dise Jovenel
Moïse, son casier judiciaire fait de
lui un « pestiféré » auprès de ses col-
lègues, car ne sachant à quel mo -
ment, à quel lieu, un journaliste intri -
guant viendrait soulever la question
relative à ses démêlés avec la justice

de son pays. Surtout que, depuis les
dénonciations portées contre lui par
l’Unité centrale de référence fiscal
(UCREF), d’autres accusations ont
été dirigées vers lui. Comme, par
exem ple, ses relations avec les trafi-
quants de drogue bien connus Evinx
Daniel et Magalie Habitant; le rôle
qui lui est attribué dans la disparition
du propriétaire de l’hôtel-restaurant
« Dan’s Creek », (Evinx Daniel); des
scandales aux relents de corruption
et de détournements de fonds pu -
blics; mais encore et surtout sa parti -
cipation, avec ses deux compagnies,
à la dilapidation du fonds Petro Cari -
be; sans oublier les relations d’affai -
res qu’il a tissées avec Michel Mar -
tel ly, qui était également cité comme
associé d’Evinx Daniel. 

En Haïti, le président est connu,
avec l’ex-président Martelly et l’ -
hom me d’affaires porté disparu
Evinx Daniel comme un trio engagé
ensemble dans des activités illicites.
De telle sorte que, d’aucuns se de -
mandent si les millions en dollars
d’ori gine inconnue, identifiés par
l’UCREF sur les comptes du couple
présidentiel domiciliés à la Banque
nationale de crédit, ne proviennent
d’activités commerciales occultes
menées dans le Nord-ouest.

En ce qui concerne l’accusation
de blanchiment d’argent dont sont
l’objet le président et sa femme, les
questionnements demeurent sans
réponses, M. Moïse ayant utilisé les
privilèges de la présidence pour faire
obstacle à la justice. Comme l’a indi -
qué Thierry Mayard Paul « avec des
incompétents et des incapables qui
ne sont pas à même de jauger et de
juger » à ses côtés, afin de conseiller
le président à bon escient, ce dernier
ne se rend même pas compte dans
quel précipice l’enfoncent ses ob -
structions systématiques à la justice.
Il faut noter que, bien qu’accusé des
mêmes activités que son successeur
au Palais national, l’ex-président Mi -

chel Martelly n’a pas encore été in -
culpé par la justice de son pays.

Certes, l’état d’inculpé de Jovenel
Moïse fait de lui un pestiféré aux
yeux de la majorité des leaders de la
communauté internationale qui se
croient autorisés à le traiter avec con-
descendance. Alors qu’il a développé
un complexe d’infériorité par rapport
à ceux qui devraient être ses pairs.
Mais à part ses visites au Vénézuela
et à Taïwan, celles qu’il a effectuées
ailleurs n’ont pas donné de retom -
bées économiques mesurables com -
me d’habitude. En compagnie de ses
rares hôtes, comme le président
français, il affiche l’attitude d’un mi -
neur en présence d’un adulte. C’est,
d’ailleurs, la manière dont il présente
ses demandes d’aide, au Vénézuela,
à Taïwan et en France, ou encore aux
Nations Unies, énonçant des projets
ou des besoins dont il souhaite
obtenir les financements.

De toute évidence, un pays qui
tolère en fonction un président se
trouvant sous le coup d’une inculpa-
tion pour blanchiment d’argent doit
s’attendre à subir l’humiliation et
l’ostracisme larvé qui sont infligés à
celui-ci. Mais, d’une manière géné -
rale, les penseurs de notre pays ne
semblent pas saisir l’impact de la
con dition de Jovenel Moïse sur la
diplomatie et la politique étrangère
de son gouvernement. 

Tous ces faits démontrent claire-
ment que le président haïtien consti -
tue un grave danger pour le pays.
Car, la dépravation de nos institu-
tions, la corruption qui gangrène
notre société et la turpitude qui car-
actérisent la conduite de nos leaders
ont permis à Jovenel Moïse de prêter
serment le 7 février 2017. Voilà les
causes des humiliations infligées à
notre pays, et qui révoltent tant nos
lea ders, nos penseurs et nos ac ti -
vistes. Les Haïtiens doivent trouver
eux-mêmes les moyens de relever le
défi Jovenel Moïse.

La présidence de Jovenel Moïse : 
Un grave danger pour la République
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AA
busive of his power, on
top of poor governance
that characterizes his
management, Jovenel
Moïse provokes all

kinds of negative comments about
him self. Almost unanimously, he is
presented as an incompetent leader,
devoid of sound advice. Lacking
even common sense, he’s failed to
choose competent people that could
help him in making good political
decisions. His latest blunder has to
do with his tweet regarding the visit
of a second ― or third ― rate diplo-
mat to Haiti. 

We all remember the uproar caus -
ed by Jovenel Moïse when he
betrayed his ideological “brother,”
Venezuelan President Nicolas Ma du -
ro. Well, the visit to Port-au-Prince,
last Friday (March 1,) of David Hale,
the Under-Secretary of State for Po -
liti cal Affairs at the State Depart -
ment, has triggered a storm of criti-
cism of the Haitian president. Seve -
ral eminent personalities took to
radio to denounce the president’s
“nai veté” and “ignorance” of hierar-
chical norms. It’s all about his tweet
regarding Mr. Hale: “I had the honor
of welcoming the Under-Secretary of
State for Political Affairs, Mr. David
Hale. We had discussions about the
situation in the country. I appreciate
the availability of the American gov-
ernment to facilitate the search for
an inter-Haitian solution to the
socio-political crisis.’’

Apparently, the expression of
esteem used regarding Mr. Hale
wan’t unanimously applauded within
the PHTK, the ruling political party.
For example, Thierry Mayard Paul
went public to show his disapproval
of President Moïse. We’ll point out
that Mr. Mayard Paul is among key
personalities in the party created by
Michel Martelly. 

Indeed, he’s angered by what he
calls the President’s “opinion,” as
expressed in “the wording of his last
tweet” about Mr. Hale. “I believe
that, in terms of written formulas of
politeness, ‘I have the honor’ is a
term used to address a superior, a
very high-ranking personality or a
counterpart to whom one wants to
show a certain esteem.“

The former Minister of Defense
under Michel Martelly continues:
“It’s up to an Under-Secretary of
State to have the slightest honor of
meeting a President. He would be
very proud of such honor, to the point
of telling his grandchildren about it,
even to write it in his memoirs to be
published at his retirement. On the
other hand, the opposite is unaccept-
able, I would even say inconceiv-
able.’’ 

Without ever mentioning the
name of Jovenel Moïse, Thierry Ma -
yard Paul laments the fact that Haiti
is being debased and humiliated
through the voice of its leaders. “Un -
fortunately, they can’t even under-
stand the dignity of the position they
hold“. The country, he asserts, is

downgraded “at every occasion,
more and more every day, with in -
competents unable to gauge and
judge the hierarchy of standards in
order to usefully advise the President
of our Republic.“ Mr. Mayard Paul
believes that, with those words from
President Moïse, the country “is
stooping down to the lowest level of
incompetence.” Under no circum-
stances should the President have
“the honor” of meeting a diplomat of
Mr. Hale’s rank, “even as the repre-
sentative of a powerful, rich and
friendly nation.“

As legitimate as Thierry Mayard
Paul’s remarks may be about the
tone of Jovenel Moïse’s tweeted
mes sage, it misses the point that
should be made about the Banana
Man. Indeed, David Hale played the
role of a substitute diplomat sent to
transmit a message to the Haitian
Executives: Jovenel Moïse and Jean
Henry Céant. In the absence of
Kenneth Merten, to whom this mis-
sion would have been entrusted, the
authorities at the State Department
chose Mr. Hale, a diplomat totally
foreign to the political and diplomat-
ic reality of Haiti.  Indeed, it’s doubt-
ful that he has the necessary experi-
ence and expertise to negotiate with
the Haitian leaders.

Notwithstanding the various criti-
cisms of Mr. Moïse, even by Thierry
Mayard Paul, they still fail to pin-
point what makes him a greater dan-
ger to the Republic. Apparently, all
forget that he’s an indicted Head of
State for “money laundering.” Con -
si dering that this is a transnational
crime, Mr. Moïse is kept at a distance
by most Heads of State, except for
Emmanuel Macron of France, the
King and Queen of Belgium, Pope
Francis and Tsai Ing-wen of the
Republic of China (Taiwan). And, of
course, Nicolas Maduro, before Hai -
ti’s vote in the OAS, disavowing him
as the legitimate President of Vene -
zue la. A gesture in solidarity with
Washington and its allies in Latin
America and the Caribbean.

No matter what he does or says,
as far as his colleagues are concern -
ed, Jovenel Moïse is a plague-strick-
en Head of State. No one knows
when an intriguing journalist may
raise the issue of his involvement
with the justice system in his coun-
try. Especially since other accusa-
tions have been leveled at him besi -
des the denunciations made by the
official government auditing Cen tral
Fiscal Reference Unit (UCREF). For
example, his relationship to well-
known drug traffickers Evinx Daniel
and Magalie Habitant; the role attrib-
uted to him in the disappearance of
the owner of the hotel-restaurant
“Dan’s Creek” (Evinx Daniel); scan-
dals involving corruption and
embezzlement of public funds; but
also, and above all, his participation,
with his two companies, in the
squandering of the PetroCaribe
Fund. On top of these, there’s no for-
getting the business relations forged

with Michel Martelly, who is also
mentioned as a partner of Evinx
Daniel. 

In Haiti, President Moïse, along
with former President Martelly the
missing businessman Evinx Daniel
are known as a trio engaged in illegal
activities. Thus, some people wonder
about the origin of the millions of
dollars identified by UCREF in the
accounts of the presidential couple at
the government’s National Credit
Bank!  Could that money be derived
from illicit commercial activities car-
ried out in Haiti’s Northwest region?

Regarding money laundering ac -
cusations against the president and
his wife, questions remain unan-
swered, because Mr. Moïse has used
the privileges of the Presidency to
obstruct justice. As Thierry Mayard
Paul rightly said, “With incompetent
people unable to assess and judge”
at his side, the President is not prop-
erly advised. Thus, he fails to realize
that his systematic obstruction of jus-
tice is driving him into a precipice. It
should be noted that, though his pre -
decessor Michel Martelly is accused
of the same activities, he has yet to
be officially charged with money
laundering. 

Certainly, Jovenel Moïse’s status
of an indicted felon makes him the
plague as far as the majority of world
leaders are concerned. That leads
into the condescending treatment he
gets. In the process he has developed
an inferiority complex regarding
those who should be his peers. Apart

from the welcome he got in Vene -
zuela and Taiwan, his visits else-
where have not yielded the measura-
ble economic benefits expected. In
the company of his rare hosts, such
as the French President, he displays
the attitude of a minor in relation to
an adult. That’s how he appears
when making requests for funding
for projects he would like to under-
take. Whether in Venezuela, Taiwan,
France or even at the United Nations,
it’s the same attitude. 

Clearly, a country that tolerates in
office a president indicted for money
laundering must expect to face the
humiliation and latent ostracism
inflicted on him. It would seem that,
generally, the thinkers of our country
fail to understand the impact that
Jovenel Moïse’s condition has on his
government’s diplomacy and foreign
policy. 

Clearly, these facts demonstrate
that the Haitian President is a serious
danger to the country. To blame are
the depravity of our institutions, the
corruption that plagues our society
and the turpitude that characterizes
the conduct of our leaders who
allowed an indicted Jovenel Moïse to
be sworn into office on February 7,
2017. These are the causes of the
humiliations inflicted on our country,
which, belatedly, have caused our
leaders, thinkers and activists to feel
such revulsion. Therefore, Haitians
must find the wherewithal to meet
the Jovenel Moïse challenge.
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,
pour escroquer la diaspora,
constitue une imposture fis-
cale, dans la mesure où il singe
le fonctionnement légal et
régulier des institutions. À cet
égard, les avocats de l’accusa-
tion s’apprêtent à exposer au
Tribunal, dans le cadre du

procès, une cuvée d’argu-
ments comme corps du délit.
C’est ce que Michel Martelly
présente dans l’arrêté présenté
dans les quatre articles résu -
més comme suit : 

« Le prix plancher des
appels entrants internatio -
naux est fixe a vingt-trois cen-
times de dollar américain
(USD 0.23) à la minute.

« De ces vingt-trois cen-
times de dollar américain (U
SD 0.23) cinq centimes de dol-
lar américain (USD O.0 5)
seront versés par les opéra-
teurs à l ‘État haïtien via le
Conseil national des Télécom -
munications ;

« Le Conseil national des
Télécommunications pourra
déduire de ces fonds des frais
relatifs à la mise en place des
mécanismes de lutte contre !
es fraudes téléphoniques et
déposer la balance sur un
compte spécial créé à cet effet;
« Le présent Arrêté sera pub-
lié et exécuté à la diligence du
ministre des Travaux publics,
Transports et Commu nica -
tions ».

La circulaire de la
BRH pour consommer
le crime
Dans le cadre de cette conspir-
ation ourdie contre la diaspora
haïtienne, Michel Martelly a
mis tout le paquet. Aussi a-t-il
verrouillé le système qu’il a
créé d’un double tour sous
forme d’une circulaire publiée
par la Banque centrale, un
moyen sûr de garantir le flot
continu des millions escroqués
sur les appels téléphoniques et
les transferts d’argent, et dont
est privé le système scolaire

haïtien. Sans l’ombre d’un
doute, Me Denis et ses col-
lègues accusateurs vont faire
leurs choux gras au Tribunal.

Circulaires de la BRH
aux institutions con-
cernées
Se basant sur l’Arrêté prési-
dentiel émis par Michel Mar -
telly, Charles Castel, gou-
verneur de la BRH, a diffusé, à
l’intention des banques com-
merciales, des banques d’é-
pargne et de logement, ainsi
qu’aux maisons de transferts,
la circulaire qui suit :

« Dans le cadre de ses efforts
pour maintenir l’efficience,
l’intégrité, la fiabilité des in -
formations et la sécurité du
système de paiements aussi
bien que pour promouvoir
l’inclusion financière, la BRH
a décidé d’initier une réforme
qui vise à :

« Élargir la gamme des
instruments et services de
paiement ;

« Accélérer la dématériali-
sation de la monnaie et I
‘inclusion financière ;

« Promouvoir la décentral-
isation et la vulgarisation des
points de paiement ;

« Améliorer les coûts d’ex-
ploitation et d’utilisation des
liquidités ainsi que l’accès aux

moyens de paiement;
« Renforcer l ‘interopéra-

bilité des infrastructures ban-
caires et de paiement ;

« Mettre en œuvre un
régime de surveillance et de
règlementation plus appro-
priée; et

« Accroitre l’efficience et la
stabilité des services de
paiement.

« Conformément aux dis-
positions de la loi du 17 août
1979 créant la Banque de la
République d’Haïti, du décret
du 14 novembre 1980 règle-
mentant les activités bancaires
et du décret du 6 juillet 1989
sur les maisons de transfert, la
présente circulaire détermine
les conditions d’exécution des
transferts de fonds interna-
tionaux sur Haïti (entrants et
sortants).

« Déclaration de
transferts interna-
tionaux
« Les banques commerciales,
les banques d’épargne et de
logement et les maisons de
transfert sont tenues de com-
muniquer chaque lw1di à la
BRR, son support papier, le
nombre et le montant total des
transferts expédiés à l’étran -
ger et reçus de l’étranger,
quel le que soit la forme dans
laquelle le bénéficiaire reçoit
le transfert (espèces ou na -
ture), conformément au for-
mulaire de déclaration en
annexe. Ces institutions sont
te nues également de faire par-

venir mensuellement à la BRH
la copie certifiée conforme des
montants déclarés aux régula-
teurs des territoires sur
lesquels elles exercent leurs
activités de transfe1t de fonds.
« En cas de non-respect de la
présente section, l’institution
concernée s’expose aux péna -
lités suivantes :

« Fiabilité de l‘information
« En tout temps les mon-

tants. déclarés dans le formu-
laire prévu en annexe doivent
être ceux apparaissant dans
les livres de I ‘institution ainsi
que les déclarations aux régu-
lateurs sus visés. Si les mon-
tants ne concordent pas, la
BRH peut, après enquête sur
les circonstances et la nature
de la violation, imposer une
pénalité de 50 % de la dif-
férence entre les montants
déclarés et les montants appa-
raissant dans les livres, sans
préjudice des frais d’utilisa-
tion dus par !’institution.

« En cas de récidive, la
Banque appliquera des sanc-
tions pouvant aller jusqu’au
retrait de l’autorisation de
fonctionnement.

« Retard dans la
soumission des rap-
ports
En cas de retard dans la sou -

mission du formulaiire, les
institutions concernées encou -
rent une pénalité de dix mille
gourdes (HTG 10,000.00) par
jour d’infraction. La période
de pénalité s’étend          du jour
où     le formulaire aurait dû
être   transmis à la   BRH au
jour où celle-ci le reyeit.

Au-delà de huit (8) jours de
retard, le montant de la pénal-
ité sera double. Au-delà d’un
(l) mois de retard, la BRR peut
prendre des sanctions pouvant
aller jusqu’au retrait de l’au-
torisation de fonctionnement.

« Paiement des 
pénalités
« La BRH fera parvenir, par
avis avec accusé  de réception,
aux institutions concernées le
montant des pénalités. Les
pénalités doivent être réglées

par chèque de direction à l’or-
dre de la Banque de la
République d’Haïti dans un
délai de huit (8) jours à
compter de la date de récep-
tion de I ‘avis.

« Inspection
« Des inspections peuvent
avoir lieu à   tout moment dans
le cadre de la mise en œuvre
des p résentes.

« Utilisation et frais d’utilisa-
tion de la plateforme de
paiement de la BRH
«a
a

« Les mécanismes d’échange
de données, d’exécution, de
compensation et de règlement
de la plateforme de paiement
pour le traitement des trans-
ferts internationaux. sur Haïti
(entrants et sortants) seront
édictés par la BRH.

« Des frais de test, de certi-
fication, d’utilisation et d’in-
spection de 1.50 USD seront
appliqués par transaction
pour les services de paiement
et d’accès en différents points
à travers le pays. Ces frais
seront facturés mensuellement
et devront être payés avant le
10   de chaque mois par
chèque de direction.

« Par ailleurs, lesdits frais
ne seront. pas applicables sur
les transferts effectués par les
banques pour leur propre
compte. Autrement dit, les
transferts pour les entreprises
et les particuliers sont donc
visés par ces frais.

« Interfaces avec la plate-
forme de la BRH
« La BRH fixera par voie de
dispositions réglementaires la
date limite pour la mise en
place des interfaces avec la
plateforme de paiement.:

« La présente circulaire
entre en vigueur le l 

er 
juin »,

signale le document, qui porte
la date du 20 mai 2011 », soit
moins d’un mois après la
prestation de Sweet Mickey
comme président de la
République.

Message à la diaspora
sur sa contribution au
développement
Sweet Mickey montre avec
éloquence sa duplicité par rap-
port à la diaspora qu’il a berné

dans un message passé le 11
avril 2011 dans lequel il cher-
chait à le convaincre de l’im-
pact qu’il pourrait avoir sur le
développement du pays.

En effet, non content
d’avoir concocté une stratégie
pour escroquer les Haïtiens
vivant à l’étranger, par le biais
de leurs appels téléphoniques
et transferts d’argent à leurs
familles restées au pays natal,
M. Martelly a fait allusion à
une contribution de USD 8
$/mois de chaque compatriote
vivant à l’étranger. En multi-
pliant ce montant à 4 millions,
dit-il, on ne peut imaginer ce
qui pourrait être réalisé avec
les millions de dollars qui
seraient collectés. Par exem-
ple, souli gne-t-il, dans ce vi -
déo, il serait possible de finan -
cer la construction d’un super-
autoroute reliant la ville des
Cayes, dans le Sud, aux Go -
naï ves, dans l’Artibonite.
Pendant plusieurs minutes, il
exhorte la diaspora à s’organ-
iser pour faire un sérieux
impact sur le pays.

Dès lors, dans le cadre du
procès, en perspective, il y au -
ra lieu de prouver que Michel
Martelly aura détourné davan-
tage que les quelque USD 500
millions ramassés sur les
transferts et appels télépho ni -
ques. Mais des milliards qu’il
aurait placé dans ses comptes
en banque à l’étranger et ceux
de ses proches collaborateurs,
famille et proches collabora-
teurs.

Tandis que la Digicel, la
Unibank et Western Union ont
réagi à l’assignation, le gou-
vernement haïtien, les ex-
présidents d’Haïti et leurs
alliés, ainsi que la Natcom et
Cam Transfert (Caribbean
Mail Transfer) n’ont pas
donné signe de vie. 

L.J.

Suite de la page 3

DES CENTAINES DE MILLIONS $ EXTORQUÉS DE LA DIASPORA
Les procédés de Martelly et Bellerive seront dénoncés au Tribunal Fédéral

Arrêté présidentiel et circulaire hors la loi...

Jean Max Bellerive, co-sig-
nataire de l'arrêté de Martelly
sur les transfert d'argent et les
appels téléphonique.

Jocelerme Privert, partie prénante de la conspiration contre la
diaspora.

Charles Castel, signataire de
la circulaire de la BRH sur les
transferts d'argent et les
appels téléphoniques.
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Par Dan Albertini

Entre (), l’ONU verra-t-elle
autrement ce porteur de choléra
en Haïti quand une note interne
américaine déclassée stipule des
discussions par la guerre (war-
fare) et d’armes biologiques
comme les pesticides, en pleine
discussion à Genève, je cite :
‹‹Mr. Spiers noted the military

view that we would have to per-
form offensive R&Dalso ›
›, Kissinger era ? Fermons-les ().

Le printemps de Paris s’en
vient-il quand en Tunisie le
monde a oublié la chasse à Ben
Ali, là où Paris interdit courait au
pas de charge pour alimenter les
manifs, fragiliser le royaume de
Ben ? Paris camoufla l’insécurité
galopante depuis Chirac-2003.
Elle transféra le poids de ses

insatisfactions locales et le pig-
menta à l’arôme de Tunis. Ben
tomba malgré les nouveaux
euros qu’il venait d’investir en
ces mercenaires africains d’ONG
dite internationale, hébergée aux
UN à Genève. C’est la mode à
Paris c’est le Printemps de Paris,
Aznavour n’est plus pour nous
amadouer de ces rimes tellement
amusantes et culturelles : ‹‹ Paris
rebelle… paris › ›.

J’ai été gilet jaune à Genève
depuis 2007 (AIG) et combien
d’autres correspondants de
presse aussi, ce qui me pousse à
dire aujourd’hui : je suis Gilet

jaune.
Soutien au gilet jaune de

France (symbole de sécurité) que
la presse politique fait passer
pour un excité tandis qu’ils sont
des victimes majoritaires du sys-
tème qui a enrichi Sarkozy Fillon
et tous les autres comme….
Macron doit déguerpir !

Hitler ne revivra pas d’ici là,
même si le Canada de Justin
Trudeau dans sa folle folie de
documentaliste vient de se payer
à prix d’or un vieux document
terrifiant d’Adolphe Hitler sous
prétexte de mémoire et d’études.
Comme un Ottawa parisien de
manno Macron.

Le chrétien réformé vous
dira : ‹‹ Jésus a dit ‹‹ prions veil-
lons › ›.

Par Michel Léandre

CAYES-JACMEL (Haïti), 2
mars ― Une pléiade d’artistes,
de sympathisants, d’amis, de
vodouisants, d’allies et de
curieux s’étaient massés autour
du cercueil de « Grann Zanna »,
en raison de son œuvre de bien-
faisance au profit des jeunes et
moins jeunes de cette commune
du Sud-Est d’Haïti.

Pour mieux réussir son action
d’encadrement de la commu-
nauté cayes-jacmelienne, Grann
Zanna mariait l’art en général à la
spiritualité dans ce qu’elle a
appelé un culte d’identité cul-
turelle de l’Haïtien. Ce qui lui a
permis de bien pénétrer les autres
dans sa quête de développement
naturel.  En réalité, Grann Zanna
n’avait pas encore atteint l’âge
pour être grand-mère.  Elle a
puisé son inspiration dans la
recherche de l’âme noire à tra-
vers le temps et l’espace. «
Grann » dans la tradition ances-
trale africaine et haïtienne,
est dépositaire de grands secrets

et de la pharmacopée universelle.
Elle remplissait le rôle de guéris-
seuse et protectrice des progéni-
tures. Éducatrice, elle veille au
respect des traditions et de l’har-
monie au sein des familles.

« Grann Zanna », de son
vraie nom Daphney Jacques,
était née le 10 février 1978, à
Cayes-Jacmel, et est décédée le
20 février 2019, à l’âge de 41 ans.
Elle a fait un parcours fulgurant
pour son jeune âge, d’aucuns dis-
ent qu’elle était la réincarnation
d’un grand esprit. Ses études uni-
versitaires terminées à Port-au-
Prince et aux États-Unis d’Amé -
rique, Daphney était retournée
vivre dans son patelin avec sa
mère qui acceptait de plein gré
l’orientation spirituelle et artis-
tique de sa fille. Elle est restée
dans le foyer familial jusqu’à sa
mort, victime d’une crise d’ -
asthme.  En effet, ne pouvant pas
respirer, elle a essayé sa petite
pompe de poche qui n’a pas
donné le résultat escompté. Elle
est transportée immédiatement à
l’hôpital de référence de Cayes-

Jacmel, privé des équipements
nécessaires pour soigner sa con-
dition. Grann Zanna allait mourir
quelques minutes plus tard dans

les bras de sa mère.
Cette mort subite a jeté la

consternation dans toute la com-
mune et les quartiers périphéri -
ques jusque dans certaines villes
du Sud, du grand Nord, de

l’Ouest et de l’Artibonite, tant ses
œuvres avaient touché et inspiré
des adeptes de partout et attiré les
uns et les autres à sa cause.

Grann Zanna, mère d’un
garçon de 10 ans, a exposé ses
visions à travers deux ouvrages et
dans son émission à Télé Pacific,
en sus dans ses multiples con-
férences et séminaires réalisés
partout dans les provinces d’Haï -
ti, à Port-au-Prince, aux États-
Unis d’Amérique, notamment à
l’Université de Vermont, à Paris
et à Bruxelles, ainsi qu’aux An -
tilles Françaises. Elle prônait le
retour à nos valeurs encestrales
sur fond de modernité. Elle croy-
ait dans le pouvoir de l’informa-
tique et l’utilisait à dessein pour
amener les jeunes à mieux saisir
la portée de sa mission. Elle par-
lait de projets dans tout et pour
tout : « Pwojè 1000 0 fanm »,
«Pwojè rete lekòl », « Pwojè tra -
vay ansanm », « Pwojè viv
ansanm », « Pwojè kilti pa nou ».
Somme toute, un ensemble
d’ateliers de travail à tous les
niveaux pour amener les gens à

adopter une posture positive pour
leur bien personnel et celui
d’Haïti. Parmi ses projets, celui
qui m’a le plus fasciné est le
«Pwojè Ti-Grann », regroupant
des filles n’ayant pas encore
atteint l’âge de la puberté, en vue
de leur inculquer la tradition et
ainsi assurer la relève, en vue de
mieux favoriser la relève cul-
turelle. Ainsi Daphney préparait
l’avenir avec ses multiples disci-
ples éparpillés sur tout le terri-
toire haïtien.

La cérémonie d’adieu à
Grann Zanna a donné lieu à un
rassemblement artistique et cul-
turel où le théâtre, la poésie, les
chants et les incantations étaient
présentés à la dimension du per-
sonnage tant choyé a Cayes-
Jacmel.

Bonne traversée, Granny !,
scandaient les participants au
départ du cercueil vers le cime -
tière principal.

ML
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DIPLOMATIE 
INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Le printemps de Paris

UNE ICÔNE DE LA CULTURE EST DÉCÉDÉE
Célébration de la vie de « Grann Zanna »

Grann Zanna, Daphney Jac-
ques.
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activities were canceled until fur-
ther notice. As March 1st ap -
proach ed, marking the official
carnival weekend, Port-au-Prince
reiterated that there would be no
National Carnival this year. 

To assuage those who look
forward to carnival time to dis-
card all inhibition as they take to
the streets to sing, dance and
holler, the president’s office cut
the apple in half. Thus, on
February 28, the eve of Carnival
weekend, Jean Hilbert Lebrun,
interim secretary general of the
presidency, issued a press release,
referring to a decree of May 23,
1989 about “legal holidays,”
Therefore, he brought “to the at -
tention of the public sector as
well as the private sector that pu -
blic administration, commerce,
industry and schools will be on
holiday beginning Mon day,
March 4, 2019 at noon and all
day Tuesday, March 5, through-
out the national territory.”

In so doing, the central gov-
ernment gave its blessing to local
carnivals in various cities, even
indirectly responding to certain
artists who said they would sue
the government for depriving
them of carnival pleasure. In a
tweet last Friday, Chantal M.
Elie, a regular citizen, was sar-
castically correct. “This morning
I was listening to an ‘artist,’” she
wrote, “who asserted that she
was mulling about suing the
State for not offering Carnival

this year.” And she commented:
“Incredible! The citizens should
sue the State which offers no hos-
pitals, schools, universities!”

An hour hadn’t gone by when
Hérold Jean-François, a well-
known journalist and analyst
responded: “In my view, the
artists should really weigh it to
know who they should sue for
cancelling the Carnival. The
State or the people who are
demonstrating asking their due?
Really, we believe the State feels
more deprived than the people.
You know, [the State] has been
deprived of what could have been
gotten through embezzlement,
deals under-the-table and many
other advantages.” So true.

Indeed, instead of a time of
unbridled enjoyment, Carnival
has been a polarizing event. In
some cities like Jacmel, the situa-
tion was like a normal carnival
fiesta. At the Decameron hotel,
on the Côte des Arcadins, where
tourists usually congregate, it
was festive. However, the theme
chosen for this year, and an -
nounced last December by the
Mayor of Port-au-Prince, “Res -
pek te Lavi,” (Respect Life) was
anything but. Meanwhile, in the
spirit of decentralization, Gonaï -
ves, the capital of the north-cen-
tral Artibonite department (mini
state), was designated this year’s
arena for the National Carnival. 

Consider what happened on
Saturday (March 2nd) to the
president’s wife, Martine Etienne
Joseph Moïse. She had to cut
short a visit to “La Souvenance,”

the reputed Voodoo shrine in the
northern part of Gonaïves, when
her party came under an ava-
lanche of stones from hidden as -
sailants. Burning tires caused
thick clouds of smoke obstruct-
ing vision. Oddly, it’s said that
she came to do a “distribution of
gifts.” What types of gifts, no
could tell. But “La Souvenance”
is well-known as a place visited
by certain officials when consult-
ing occult forces regarding their
future. Those who thought that
Martine is a practicing Protestant
probably will say she deserves
whatever hostile welcome she
got. 

In Les Cayes, the capital of
the southern department, Mayor
Gabriel Fortuné was in the streets
Sunday afternoon (March 3) with
his idol Sweet Micky, the former
President Michel Martelly, who
has regained his old persona
characterized by obscene acts
and crude language. Also, an ally
of President Jovenel Moïse,
Mayor Fortuné is helping to pave
the way for a second coming to
the presidency, in 2022, of the
foul-mouthed singer-president.
But there was tension in the air,
and around 9:00 pm, while going
by the Gabions neighborhood in
town, an avalanche of stones
from various directions caused
ge neral panic, halting the event.
On Monday few diehard revelers
were out again.

In the free-for-all style of this
year’s mini carnivals, we get a
look at how things are done. Ac -
cording to the weekend Ticket
Ma gazine, a subsidiary of the
Port-au-Prince daily Le Nouvel -
liste, Mayor Fortuné said in an
interview, “We were not thinking
about organizing the carnival
this year. The decision to do so
was taken abruptly. Former Pre -
sident Michel Martelly called me
on Wednesday afternoon, Fe -
brua ry 27, proposing to perform
in Les Cayes. I said ‘Ok’ because
his float is ready and his per-
formance during the three days
won’t cost us a penny.

Perhaps a new day is dawn-
ing in Haiti with an awakening
on the part of the people who
refuse to dance while living in
ab ject poverty, unable to ade-
quately feed the children, send

them to school and lacking in
health care. One regular sponsor
of the National Carnival, Dimitri
Vorbe, must have felt the new
mood when he refused to spon-
sor it this year. Sogener, his com-
pany, a private provider of elec-
tricity to the government provid-
ed $150.000 to organizations
involved in health and education.
He even said: “I’ve been paying
attention to the social media. Our
economy is faring badly, and I
agree with those who say it’s no
time to danse.”

Kedner Stiven Foundation 4th
Annual Blacktie event
It’s happening March 16 at
Antun’s in Queens Village, N.Y.,
an evening to support education
in Haiti. “We look forward to see-
ing you at the 4th annual event of
the foundation,” says Nadine
Cumberbach, the public relations
executive at the Kedner Stiven
Foundation, who adds “You’ll be
in great company.” Monalisa
Ferrari will be the keynote speak-
er and vocal as well as string
musicians will add a special
touch to the evening that you’ll
long remember.   

At a time when people are
asking what they can do to help
change the narrative about Haiti,
it’s refreshing to know that some
visionaries have taken the long-
term approach to bring about
meaningful change. Such are the
folks at Kedner Stiven Foun -
dation (KSF), who invest in the
field of education. 
With the motto “Education is
Key to a better World,” Mr. Sti -
ven, founder and Chief Executi -
ve Officer (CEO), said: “We

launched the program in 2015
after I had visited Arcahaie, the
town where my parents still live. I
learned about the lack of schools
for the children. So, I decided to
do something about it.” There’s
been some progress since 2015.
Starting with 50 students, the ele-
mentary school now has 150 pu -
pils, some preparing to take their
first national exam.  

With board members who
share his vision, Mr. Stiven says,
“We’ll meet the challenge, one
year at a time.” Board members
in clude Dr. Frantz Metellus, KSF
President; Jean Pascal Polynice,
Vice-President; Mimi Maignan,
Assistant Vice-President; the re -
nown financial planner Westley
Pamphile, KSF Chief Financial
Officer (CFO); Marjorie Dejure,
Chief Operating Officer (COO);
Marie Lynne Eloi-Stiven, MD,
Trustee, and Nadine Cumber -
batch, host at Union TV, in char -
ge of public relations.

Take a look at the KSF
BLACKTIE spread in the paper
for details about the evening
when several personalities will
be honored, including Natacha
Clerger, Councilor at-large from
Randolph, Mass.; Daniel Dumé-
Charles, MD; Raymond Joseph,
former Haitian ambassador to the
U.S. and co-founder of the Haiti-
Observateur; Guerline Jozef,
Advocate for TPS for Haitians,
of radio Fierté HaïtienneFM and
Minal Legrand, Teacher and
President of KSF, Haiti.
For more information, 516-439-
7770; 516-903-7222;631-774-
5684.
RAJ
March 6, 2019  
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HAPPENINGS !

Former Mayor of Les Cayes
Gabriel Fortuné.
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Les démocrates, ayant une écras-
ante majorité à la Chambre basse,
suite aux élections de novembre
dernier, ont décidé de faire ce que
la majorité républicaine s’était
abstenue d’accomplir, ces deux
dernières années, effectuer une
surveillance de l’Exécutif, tel que

requis par la Constitution. Ainsi,
les démocrates ont-ils décidé
d’entamer une investigation tous
azimuts sur ce que l’on pourrait
désigner « l’empire Trump ».

En effet, dimanche dernier, 3
mars, le Congressman (député)
Jerry Nadler, démocrate
représentant New York, qui pré-
side le Comité judiciaire à la
Chambre basse, annonçait la
couleur, lors d’une entrevue à
l’émission « This Week with
George Papadopoulos », (Cette
semaine avec George
Papadopoulos), sur la chaîne de
télévision ABC. 

« Notre but », avançait-il, «
c’est de tenir pour responsable
l’administration [du président
Trump] d’avoir fait obstruction à
la justice, d’abus de pouvoir et de
corruption ». Et M. Nadler d’a-
jouter : « Notre but c’est de pro-
téger l’état de droit au pays. Il
nous faut déterminer ce qui se
passe et présenter le cas au peu-
ple américain, de tout révéler ». 

Ainsi, dès lundi, 4 mars, le
Comité judiciaire a cité 81 per-
sonnes, agences et autres entités
ayant eu des relations quelcon-
ques avec le président, que ce soit
de nature personnelle, dans le
domaine politique ou dans celui
des affaires. Il s’agit de la
«Trump Organization », ses em -
ployés, les gens qui ont participé
à la campagne électorale, ceux
qui ont œuvré dans l’équipe de
transition ou celle de l’inaugura-
tion. Les employés actuellement
au service de la Maison-Blanche
ainsi que des membres de la
famille du chef d’État sont aussi
visés.

S’agit-il d’un processus vi -

sant à la mise en accusation
(impeachment) du président ? Le
député Nadler de répondre :
«C’est aller trop vite en beso -
gne». Car, ne sachant encore si
l’on découvrira des « délits » sus-
ceptibles d’entraîner à une mise
en accusation. 

Et même si les démocrates à
la Chambre basse devaient trou-
ver une forte majorité pour une
mise en accusation, on doute que
le Sénat, majoritairement répub-
licain, avec 53 sénateurs contre
47 démocrates, se serait érigé en
haute cour de justice pour des-
tituer le président. Toutefois, si
face à des faits jugés préjudicia-
bles pour le président ses alliés au
Sénat le protègent, ce sera retenu
contre eux aux prochaines élec-
tions de 2020, aussi une année
électorale présidentielle.

Le président Trump s’est
attaqué aux démocrates, usant
des jurons que les chaînes de
télévision ont enlevés automa-
tiquement. Toutefois, hier matin
(mardi 5) à 8 h14, M. Trump a
émis l’un de ces fameux tweets
révélant son état d’âme. En par-
tie, li écrit : « Les démocrates de
la Chambre basse ont tout bon-
nement perdu la raison. [Ils sont]
FOUS » (sic).  Ceci empêchera
toute collaboration pour faire
approuver des lois. C’est vrai-
ment regrettable, parce que j’au-
rais préféré les voir au travail en
légiférant ».   

Entre-temps, les avocats de la
Maison-Blanche ont refusé,
lundi, une demande du Comité
judiciaire à la recherche de cer-
tains documents. Assurément, le
Comité aura recours à la formule
assignation (subpoena) pour ob -
tenir tous les documents exigés. 

En toute dernière heure,
mardi soir, Brian Krassenstein, le
fameux tweeter des deux frères
Brian et Ed Krassenstein, de la
Floride, a émis un tweet selon
lequel le Congressman (député)
William James Pascrell jr., dé mo -

crate représentant le 9e district de
New Jersey, a fait savoir que le
Congrès, sans doute le Comité
judiciaire, exigera du Fisc (Inter -
nal Revenue), d’ici une quin-
zaine, que les déclarations d’im-
pôts du sieur Donald Trump
durant la dernière décennie leur

soient soumis. Comme on le sait,
le candidat Donald Trump, main-
tenant président, n’a jamais
rendu public sa déclaration d’im-
pôts, tel que soumis annuelle-
ment au Fisc.

Ā souligner que les frères
Krassenstein, des investigateurs
anti-Trump, ont un réseau comp-
tant plus d’un million d’ad-
hérents.

Du train que vont les choses,
la température n’attendra pas
l’été pour être insupportable.

S’agissant de sa déclaration
d’urgence (emergency), le
président Trump ne peut être
de tout repos. Selon toute
vraisemblance, la Chambre des
députés votera sous peu pour
annuler l’ordre d’urgence déclaré
par le président Donald Trump, le
15 février dernier, afin d’avoir les
coudées franches pour s’appro-
prier des fonds déjà approuvés à
d’autres fins pour son mur tout le
long de la frontière sud avec le
Mexique.

Lundi, 4 mars, le sénateur
Mitch McConnell, président du
Sénat à majorité républicaine, a
laissé entendre que le Sénat
compte voter contre le président.
Il ressort qu’au moins quatre
sénateurs républicains ont fait
savoir qu’ils rejoindront les 47
sénateurs démocrates pour ap -
prouver un vote contre l’ordre
d’urgence du président. Mais le
président Trump, selon les dires,
apposera son véto à la loi, et l’on
doute que les Chambres dis-
poseront de deux tiers des Cham -
bres pour annuler le véto prési-
dentiel. De toute façon, si M.
Trump s’entête à faire à sa guise,

on retiendra qu’il se fait des enne-
mis même au sein des républi-
cains, se fragilisant davantage. 

Vénézuela : Gaiadó revenu, la
situation pourrait empirer 
Après une dizaine de jours hors
du pays, Juan Gaiadó, 35 ans,
président de l’Assemblée natio -
nale et président auto-proclamé
du Vénézuela, a été accueilli,
lundi, 4 mars, à l’aéroport Maike -
tia, à Caracas, par des milliers de
ses fanatiques. Ainsi a-t-il défié la
justice qui, sous les ordres du
président Nicolas Maduro, avait
interdit son rival de président,
appuyé de Washington et de plus
de 50 autres pays, de laisser le
pays sous peine d’être arrêté.

De Quito étant, le dimanche 3
mars, il s’était adressé, par radio,
à ses partisans pour leur deman-
der d’organiser des manifesta-
tions lundi et mardi, pour lui don-
ner la couverture désirée pour
revenir au pays. Et il avait averti
le président Maduro qu’il en -
courait une réponse à laquelle il
ne s’attendait s’il était arrêté. 

Ā sa descente d’avion, Juan
Gaiadó, s’adressant à la foule, eut
à dire : « Il est évident que les mil-
itaires n’obéissent plus aux
ordres de l‘usurpateur’ Maduro
». Continuant sur la foulée, il
devait ajouter : « Après toutes les
menaces, il est évident que beau-
coup de gens n’ont pas accompli
leur besogne. Il est temps d’aller
jusqu’au bout ».

En effet, le 22 février dernier,
Gaiadó avait laissé le pays sub-
repticement, se faisant voir avec
les chefs d’État de la Colombie,
du Brésil, de Paraguay, de
l’Argentine et de l’Équateur d’où
il est parti pour regagner le Vé -
nézuela en grande pompe. Ā
souligner aussi que, durant son
séjour en Colombie, il avait eu
une rencontre avec le vice-prési-
dent américain Mike Pence. Il va
sans dire qu’ayant fait fi de l’in-
terdiction de départ et qu’ayant

retourné dans les conditions
qu’on sait, Juan Gaiadó a marqué
des points. Reste à voir ce qui se
passera dans les prochains jours.

Haïti : La remobilisation est
relancée demain, au niveau
national 

Une annonce fait le tour des
réseaux sociaux avec les noms de
différentes localités où les cito -
yens sont appelés à se mobiliser.
Voi ci pour Léogâne : « Mo -
bilizasyon kont koripsyon nan
tout peyi a. KOT PWOSĒ
PETROKARIBE A ? Fòk tout
moun viv tankou moun nan
sosyete a. 7 MAS 2019. N ap
kontinye dezobeyi Leta jis nou
kraze sistèm nan ».
Ā souligner qu’il ne s’agit plus de
KOT KŌB PETROKARIBE
A ? Il faut passer au PWOSĒ
PETROKARIBE. Est-ce une
façon de dire que la Cour su pé -
rieure des comptes et du conten -
tieux administratif ayant approu-
vé le rapport de la Com mission
éthique et anti-corruption du
Sénat, même ajoutant au montant
escroqué pour atteindre plus de
quatre milliards de dollars (4 000
000 000,00 $), le moment est
venu de passer de la parole aux
actes. N’est-il pas vrai que le
Premier ministre Jean Henry
Céant a remis le dossier à la jus-
tice et que. ce faisant, il s’est attiré
les foudres du président Jovenel
Moïse ? 

Les jeux sont, donc, faits. Et
l’on ne peut s’empêcher de
reprendre le refrain de Me André
Michel : « Un voleur ne saurait
juger un voleur ».

BROOKLYN, N.Y., 1er mars
2019 — Ā l’initiative de la nou-
velle génération, vendredi
dernier, une trentaine d’Haïtiens
et d’Haïtiano-Américains se sont
réunis au KACHE restaurant
(2192 Flatbush Avenue), pour
jeter les bases d’une organisation
qui se penchera davantage sur les
problèmes confrontés par nos
congénères en terre d’accueil. On
notera les initiateurs de ce mou-
vement à encourager : Kenny
Altidor, ambassadeur du prési-
dent de la commune de Brooklyn
auprès de la communauté haïti-
enne; Adlerette Kébreau, pasteur;

Daniel Ulysse, pasteur; et Mme
Judith Destin, Liaison avec la
communauté pour l’Office du
Commissaire du gouvernement
(District Attorney). Plus de
détails prochainement.       
Pierre Quiroule II
Six mars 2019
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NOUVELLES BRÈVES
Le président Trump en butte à
une investigation tous azimuts 

Pour la remobilisation

Une vue d’ensemble du nouveau groupe de la diaspora, à Brooklyn.
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